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En vente : 


AFFICHAGE ET PUBLICITE 


La Direction des Journaux officiels a procédé à une nouvelle 
édition, mise à jour au 1°’ avril 1961, de la brochure n° 1081, 
qui reproduit la loi du 12 avril 1943 relative à la publicité par 
panneaux-réclame, par affiches et aux enseignes, suivie des listes, 
établies par département et par localité, des édifices sur lesquels 
et autour desquels. l'affichage est interdit et des villes ou 
localités dans lesquelles les préfets doivent établir des zones 
d'affichage restreint. 


Cette brochure, qui contient également différents textes sur 
l'affichage sur la voie publique ainsi que les dispositions 
actuellement en vigueur concernant la taxe communale sur la 
publicité (affiches assujetties à cette taxe et celles qui en sont 
dispensées, taux, mode de recouvrement) et le droit de timbre 
au profit de l'Etat sur la publicité faite en dehors des agglomé- 
rations, est mise en vente au prix de 2,50 NF ou expédiée sans 
frais sur simple demande accompagnée du montant. 


(Règlement par mandat-poste, chèque bancaire ou chèque 
postal [C. C. P. 9063-13 Paris] à Direction des Journaux officiels, 
26, rue Desaix, Paris [15‘].) 
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PRESIDENCE DE LA REPUBLIQUE 





Décision du 25 avril 1961 relative à la situation des fonctionnaires 
publics et des militaires révoqués ou destitués en exécution 
de la décision du 24 avril 1961. 


Le Président de la République, 


Vu la Constitution, et notamment son article 16 : 

Vu la décision en date du 23 avril 1961 ; 

Vu la décision en date du 24 avril 1961 relative aux sanctions 
disciplinaires à l'encontre des fonctionnaires publics ou des 
militaires participant à une entreprise de subversion ; 

Le Conseil constitutionnel consulté, 


Décide : 


Art. 1‘. — Les fonctionnaires publics et les militaires révo- 
qués ou destitués en exécution de la décision susvisée du 24 avril 
1961 perdent leurs droits à pension d'ancienneté ou propor- 
tionnelle. Les militaires destitués perdent leur grade ainsi que 
tous les avantages y afférents. 


Art. 2. — Le Premier ministre et les ministres et secrétaires 
d'Etat sont chargés, Chacun en ce qui le concerne, de l’appli- 
cation de la présente décision, qui sera publiée au Journal 
officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 25 avril 1961. 

C. DE GAULLE. 








DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 





PREMIER MINISTRE 


Organisation d’un concours pour le recrutement de traducteurs 
chargés d'études au secrétariat général du Gouvernement, 





Le Premier ministre et le ministre délégué auprès du Premier 
ministre, 


Vu le décret n° 53-326 du 14 avril 1953 portant règlement d’admi- 
nistration publique pour la fixation des statuts particuliers des corps 
de bibliothécaires, traducteurs chargés d’études et aides de docu- 
mentation à la présidence du conseil ; 

Vu le décret n° 52-464 du 28 avril 1952 portant limitation du 
recrutement des personnels de l'Etat ; 

Vu lParrêté du 26 janvier 1955 fixant les conditions de recrute- 
ment des traducteurs chargés d’études à la présidence du conseil, 


Arrêtent : 


Art. 1°, — Un concours pour le recrutement de quatre traduc- 
teurs chargés d’études au secrétariat général du Gouvernement 
sera ouvert à Paris le 26 juin 1961. 


Art. 2. — Les langues obligatoires prévues à l’article 2 de l'arrêté 
du 26 janvier 1955 susvisé sont ainsi fixées : 


Concours E (un poste) : 


Première langue : russe. 
Deuxième langue : anglais. 


Concours II (trois postes) : 


Première langue : anglais. 
Deuxième langue : espagnol. 


Art. 3. — Les langues facultatives prévues à Particle 7 de l’arrêté 
du 26 janvier 1955 sont choisies librement par le candidat, dans la 
limite maximum de deux. 


Art. 4 — Les demandes d'admission au concours devront être 
adressées au secrétariat général du Gouvernement (services admi- 
nistratifs et financiers), 57, rue de Varenne, Paris (7‘), avant le 
25 mai 1961 et être accompagnées des pièces suivantes : 

1° Une expédition authentique de l’acte de naissance ayant moins 
de trois mois de date ; 

2° Un certificat de nationalité pour les candidats qui n’ont pas la 
qualité de fonctionnaire ; 





3° Un extrait de casier judiciaire ayant moins de trois mois de 
date (bulletin n° 3) ; 

4° Certificats des diplômes ou copies certifiées conformes ; 

5° Un certificat médical de non-tuberculose délivré par un médecin 


. bhtisiologue assermenté ; 


6° Un état signalétique et des services militaires ou copie certifiée 
conforme ; 

7° Une fiche de renseignements ; 

8° L’indication des langues choisies comme langues facultatives. 


Fait à Paris, le 24 avril 1961. 


Le Premier ministre, 
Pour le Premier ministre et par délégation : 
Le secrétaire général du Gouvernement, 
ROGER BELIN. 
Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
Pour le ministre délégué et par délégation : 


Le directeur général de l’administration 
et de la fonction publique, 
MARCEAU LONG. 








MINISTERES D'ETAT 


Prix des carburants et combustibles liquides 
dans les départements des Oasis et de la Saoura. 


Le ministre d'Etat chargé du Sahara, des départements et ter- 
ritoires d'outre-mer, 


Vu l’ordonnance n° 45-1483 du 30 juin 1945 relative aux prix, 
ensemble le décret n° 46-746 du 18 avril 1946 et l’arrêté guberna- 
torial n° 47-435 du 3 décembre 1947 ; 

Vu l'ordonnance n° 45-1484 du 30 juin 1945 relative à La consta- 
tation, la poursuite et la répression des infractions à la législation 
économique, ensemble le décret n° 46-745 du 17 avril 1946 et l'arrêté 
gubernatorial n° 47-434 du 3 décembre 1947 ; 

Vu la loi n° 57-27 du 10 janvier 1957 créant une Organisation 
commune des régions sahariennes, ensemble l’ordonnance n° 59-228 
du 4 février 1959 qui l’a complétée et modifiée ; 

Vu le décret n° 60-536 du 10 juin 1960 relatif aux attributions 
du ministre chargé du Sahara ; 

Vu l'arrêté ministériel du 30 juillet 1960 fixant les modalités 
d'application dans les départements des Oasis et de la Saoura de 
lordonnance n° 45-1483 du 30 juin 1945 relative aux prix ; 

Vu l’arrêté ministériel du 30 juillet 1960 relatif à la composition et 
au fonctionnement du comité saharien des prix ; 

Vu l'avis du comité saharien des prix ; 

Sur proposition du délégué général de l’Organisation commune 
des régions sahariennes et du directeur des affaires administratives 
et sociales du Sahara, 


Arrête : 


Art. 1°, — Dans les départements des Oasis et de la Saoura, les 
prix limites de vente des produits pétroliers liquides raffinés 
(essence, supercarburant, pétrole lampant, gas-oil, fuel-oils léger et 
lourd) et du pétrole brut-carburant défini à l’article 6 du présent 
arrêté résultent de laddition des éléments ci-après : 

.1° Prix en zone de base ; 

2° Frais de mise en place ; 

3° Marges de distribution, de conditionnement et de revente. 


Art. 2. — Les zones de base visées à l’article précédent com- 
prennent : 
1° Les points d'importation maritime des produits pétroliers 
Dr er l'approvisionnement des départements des Oasis et de 
oura ; 
2° Les centres de production des produits visés à l’article 1°” 
situés dans les départements des Oasis et de la Saoura, 


. Art. 3. — Les éléments des prix de vente des produits visés à 
l’article 1°" ci-dessus sont déterminés comme suit : 


1° Prix en zone de base. 


Pour les zones de base situées sur la côte algérienne ou dans 
les départements des Oasis et de la Saoura, le prix en zone de 
base est égal à la somme des éléments suivants : 

a) Prix de reprise : 

Pour les produits raffinés, cet élément est égal au prix de reprise 
en Algérie, constaté périodiquement par la commission paritaire 
des produits pétroliers. 

Pour le pétrole brut-carburant, le prix de reprise est déterminé 
suivant des règles d’assimilation aux prix de reprise en Algérie de 
produits raffinés, fixées par arrêté pris dans les formes du présent 
texte. 

b) Droits de douane. — Cet élément résulte de l'application des 
droits de douane en vigueur aux prix définis à l'alinéa a ci-dessus. 


Fr tr De Ta 
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c) Coulages de transfert. — Ces coulages sont décomptés aux taux 
suivants : 

Esence, 0,70 p. 100 ; 

Super-Carburant, 0,70 p, 100; 

Pétrole re À. p. 100 ; 

Gas-oil, 0,35 p 

Fuel-oil, 0,25 : 100 
ne le total des éléments définis aux alinéas a et b ci-dessus, 

ce qui concerne seulement les zones de base visées à 

l'article 2 (1°). 


d) Colorants et agents traceurs. — Le coût des colorants et 
agents traceurs incorporés au super-carburant, à l'essence, au 
pétrole lampant et au gas-oil est évalué forfaitairement à 0,10 NF 
par hecto. 

e) Cote de place. — Pour les zones de base visées à l’article 2 (2°), 
une cote de place positive ou négative tenant compte des conditions 
économiques particulières à certaines de ces productions locales 
pourra être fixée par arrêté pris dans les formes du présent texte. 


2° Frais de mise en place. 


Ces frais sont fixés par arrêtés pris dans les formes du présent 
texte. 


3° Marges de distribution, de conditionnement et de revente. 


Ces marges sont fixées par arrêtés pris dans les formes du présent 
texte, Ces arrêtés fixent notamment les marges applicables aux livrai- 
sons aux services et organismes publics, compte tenu des conditions 
particulières de ces livraisons. 


Art. 4. — Les prix et marges définis aux articles qui précèdent 
s'entendent aux conditions de vente ci-après : 


Au volume ou au poids net, consignation ou prix de l'emballage 
en sus dans le cas de la vente en conditionné ; 
Paiement au comptant net sans escompte. 


Art. 5. — Sauf dérogations accordées par arrêté du ministre chargé 
du Sahara et sous réserve des dispositions de l’article 6 ci-après, les 
dispositions métropolitaines relatives aux caractéristiques des pro- 
duits pétroliers sont applicables aux produits pétroliers mis à la 
consommation dans les départements des Oasis et de la Saoura. 


Art. 6. — Le pétrole brut pourra être vendu, dans les départements 
des Oasis et de la Saoura, après avoir subi un traitement primaire, 
en vue de son utilisation directe comme carburant des moteurs Diesel 
et des turbines. 

Les caractéristiques de ce produit, dit pétrole brut-carburant, sont 
fixées par arrêté pris dans les formes du présent texte. 


Art. 7. — A titre de mesures accessoires, destinées à assurer l’appli- 
cation du régime de prix fixé par le présent arrêté, les distributeurs 
des produits visés à l’article 1°" sont tenus d’adresser au ministre 
chargé du Sahara (direction des affaires administratives et sociales) 
par lettre recommandée, trois semaines au moins avant leur mise 
en vigueur, les tarifs et conditions de vente qu'ils se proposent de 
pratiquer. Ces propositions doivent être accompagnées de toutes 
justifications utiles. Copie de ces propositions est adressée simul- 
tanément au délégué général de l’Organisation commune des régions 
sahariennes (division des mines et de l’énergie). 


Lorsque les modifications de tarifs ne sont dues qu’à une variation à 


du prix de reprise, le délai de trois semaines mentionné ci-dessus 
est supprimé. 

Lorsque les prix et les conditions de vente résultent de l’appli- 
cation d’un tarif syndical, les distributeurs qui appliquent ce tarif 
sont dispensés de l’envoi de barèmes particuliers. Seuls les tarifs 
syndicaux doivent être déposés par les organismes intéressés, dans 
les conditions prescrites aux alinéas précédents. 

Le ministre chargé du Sahara peut, jusqu’à la date prévue pour la 
mise en vigueur des tarifs, informer les intéressés de son opposition 
auxdits tarifs. Cette opposition est suspensive de la mise en appli- 
cation des tarifs. 


Art. 8. — Dans le cas prévu au dernier alinéa de l’article 7 ainsi 
qu’en cas de modification des conditions d’approvisionnement du 
Sahara en un ou plusieurs des produits visés à l’article 1°" ci-dessus 
ou des éléments constitutifs des prix visés au présent arrêté, le 
ministre chargé du Sahara peut demander aux distributeurs de lui 
adresser par lettre recommandée, dans un délai qu’il fixe, de nou- 
velles propositions de tarifs et conditions de vente. 

Copie de ces propositions est adressée simultanément au délégué 
général de l’Organisation commune des régions sahariennes (division 
des mines et de l'énergie). 

Ces nouveaux tarifs prennent effet, sauf nouvelle opposition du 
ministre, à l’expiration d’un délai de quinze jours à compter de leur 
présentation. À défaut de propositions des distributeurs ou en eas 
de nouvelle opposition à ces propositions, le ministre fixe les tarifs 
applicables, sur proposition du délégué général. 


Art. 9. — En attendant la parution des arrêtés correspondants pré- 
vus dans le présent arrêté, les frais de mise en place et les marges 
actuellement pratiquées sont provisoirement maintenus en vigueur. 
Dans les mêmes conditions, les marges relatives au pétro'e brut- 
carburant sont provisoirement prises égales à celles qui sont pra- 
tiquées pour ile gas-oil. 


Art. 10, — Sont abrogées toutes dispositions contraires au présent 
arrêté, qui prendra effet à compter du trentième jour suivant sa 
publication au Journal officiel de la République française. 





Art. 11. — Le délégué général de l'Organisation commune des 
régions sahariennes et le directeur des affaires administratives et 
sociales du Sahara sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l’exéeution du présent arrêté, ui sera publié au | oerter officiel de 
la République française et ins é au Bulletin officiel du ministère 
du Sahara, des départements et territoires d'outre-mer. 


Fait à Paris, le 17 avril 1961. 
ROBERT LECOURT. 





Caractéristiques et prix de reprise du pétrole brut-carburant 
dans les départements des Oasis et de la Saoura. 


Le ministre — chargé du Sahara, des départements et terri- 
toires d’ou 


Vu Pondimten n° 45-1483 du 30 juin 1945 relative aux prix, 
ensemble le décret n° 46-746 du 18 avril 1946 et l'arrêté guber 


i la répression des infractions légis- 
lation nomique, ensemble le décret n° 46-745 Dé: avril 1946 
et l’arrêté gubernatorial n° 47-434 du 3 décembre 1 

Vu le décret n° 60-536 du 10 juin 1960 relatif aux attributions du 
ministre chargé du Sahara ; 

a jbucton dons is daparienen intense Bale ei do Dumas de 
ap n ra de 
l'ordonnance n° 45-1483 30 juin 1945 relative aux prix ; 

Vu l'arrêté du 17 avril 1961 relatif aux prix des carburants 
et combustibles liquides dans les départements des Oasis et de la 
Saoura, et notamment ses articles 3 et 6; 

Vu l'avis du comité saharien des prix ; 

Sur proposition du délégué général de FOrganisation commune 
des régions sahariennes et du directeur des affaires administratives 
et sociales du Sahara, 


Arrête : 


Art. 1°. — Le pétrole brut-carburant défini à larticle 6 de 
l'arrêté du 17 avril 1961 susvisé doit avoir les caractéristiques 
réglementaires du gas-oil, sauf sur les points suivants : 

Densité : comprise entre 0,780 et 0,850 à 15° C. 

Distillation : moins de 65 p. 100 à 250° C. 

Couleur : naturelle. 

Indice de cétane : supérieur à 35. 

Point d’éclair : non défini. 

Art. 2. — Le prix de reprise du pétrole brut<carburant est 
déterminé sur la base forfaitaire du prix de reprise en Algé- 
rie, constaté par la commission paritaire des produits he 
pour un RS Ce p. 100 
de fuel-oil n° 2 américain et de 29 p. 100 de fuel-oil Durd »''2 


Art. 3. — Mention explicite de la nature du produit « pétrole 
brut-carburant » devra être portée sur tous les papiers de com- 
merce, factures, contrats de vente et de distribution, emballages 
et appareils distributeurs, etc. de manière à éviter toute confusion 
dans l'esprit de l'acheteur. 

Art. 4 — Le présent arrêté prendra effet à compter du tren- 
tième jour suivant sa publication au Journal officiel de la République 
française. 

Art. 5. — Le délégué général de l’Organisation commune des 
régions sahariennes et le directeur des affaires administratives et 
sociales du ner 4 sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de ge nr présent arrêté, qui sera publié au Journal 
pr À AE am française et inséré au Bulletin officiel 
du ministère du Sahara, des départements d’outre-mer et des terri- 
toires d'outre-mer. 

Fait à Paris, le 17 avril 1961. 

ROBERT LECOURT. 





MINISTERE D'ETAT 
CHARGE DES AFFAIRES CULTURELLES 


Cabinet du ministre, 





Le ministre d'Etat chargé des affaires culturelles, 

Vu le décret n° 48-1233 du 28 juillet 1948 portant règlement d’admi- 
nistration publique en ce qui concerne les cabinets ministériels, 
modifié par le décret n° 51-1030 du 21 août 1951 ; 

Vu le décret du 8 janvier 1959 portant nomination des membres 
du Gouvernement, 


Arrête : 


Art, 1°. — Il est mis fin, sur sa demande, aux fonctions au 
cabinet de M. André Malraux, ministre d'Etat chargé des affaires 
culturelles, de M. Alain Brugère, chef adjoint de cabinet. 


Art. 2 — Le présent arrêté prend effet à dater du 25 avril 1961 
et sera publié äu Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 24 avril 1961. 
ANDRÉ MALRAUX. 
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MINISTERE DE LA JUSTICE 


Ouverture d'un concours pour le recrutement de greffiers 
des diverses juridictions du ressort de la cour d'appel de Colmar. 





Le ministre délégué auprès du Premier ministre et le garde 
des sceaux, ministre de la justice, 


Vu l’article 29 de la loi de finances n° 51-598 du 24 mai 1951 ; 

Vu le décret n° 54-1344 du 31 décembre 1954 portant règlement 
d’administration publique relatif au statut particulier des fonction- 
naires des greffes des diverses juridictions des départements du 
Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle 

Vu l'ordonnance n° 58-1016 du 29 octobre 1958 ; 

Vu le décret n° 60-579 du 15 juin 1960, 


Arrêtent : 


Art. ler, — Est autorisée, au cours du deuxième trimestre 1961, 
l'ouverture d’un concours pour le recrutement de douze greffiers 
des diverses juridictions des départements du Bas-Rhin, du Haut- 
Rhin et de la Moselle. 


Art. 2. — Sur le nombre des emplois mis au concours, un sera 
réservé aux Français musulmans d’Algérie dans les conditions pré- 
ne les articles 2 et 3 de l’ordonnance n° 58-1016 du 29 octo- 

re 


Art. 3. — En sus des places mises au concours, deux emplois seront 
réservés en vue du reclassement éventuel d'agents des cadres tempo- 
raires du ministère de la construction bénéficiaires des dispositions 
du décret n° 60-579 du 15 juin 1960. 


Art. 4. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 20 avril 1961. 
Pour le garde des sceaux, ministre de la justice, 
et par délégation : 
Le directeur du personnel et de l'administration générale, 
* ROBERT LHEZ. 
Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
Pour le ministre délégué et par délégation : 
Le directeur général de l'administration 


et de La fonction publique, 
MARCEAU LONG. 





Nombre de places mises au concours d'accès au cenfre national 
d'études judiciaires. 





Le garde des sceaux, ministre de la justice, 


Vu Fordonnance n° 58-1270 du 22 décembre 1958 portant loi 
organique relative au statut de la magistrature, et notamment son 
3 II, modifiée par la loi organique n° 60-87 du 26 janvier 

Vu l'ordonnance n° 59-77 du 7 janvier 1959 relative au centre 
national d’études judiciaires ; 

Vu le déeret n° 59-83 du 7 janvier 1959 portant règlement d’admi- 
me TE publique relatif au centre sulonel d’études judiciaires 
mo 

Vu Parrêté du 22 mai 1959 relatif au concours d'accès au centre 
national d’études re. modifié par l'arrêté du 19 novembre 
1959 et l'arrêté du 8 juin 1960 

Vu l'arrêté du 22 mai 1959 relatif aux modalités d'inscription des 
candidats au concours d’accès au centre national d’études judiciaires ; 

Vu larrêté du 15 mars 1961 fixant au 26 septembre 1961 l’ouver- 
ture d’un concours d’accès au centre national d’études judiciaires, 


Arrête : 


Art. 1e, — Le nombre de places mises au concours d'accès 
au centre national d’études judiciaires ouvert par l'arrêté susvisé 
du 15 mars 1961 est fixé à soixante-dix. 


Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de 
la République française. 


Fait à Paris, le 24 avril 1961. 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
EDMOND MICHELET. 





Administration centrale. 


ee 


Par arrêté du 25 avril 1961, M. Barnicaud, magistrat du second grade 
de l’ancien cadre d’outre-mer, est no chargé de mission à 


l'administration centrale du ministère de la justice. En cette qualité, 
il est rattaché au cabinet pour suivre les questions générales relatives 
à la coopéraion technique judiciaire. 














Officiers publics et ministériels. 





Par arrêté du 19 avril 1961, la démission de M. Roy (Emile- 
François), notaire à EL Arrouch, est acceptée. 


Par arrêté du 19 avril 1961, sont nommés : 

M. Amsellem (David) : huissier de justice à Saïda, en remplacement 
M. un (Maurice-Victer-Louis), mis en disponibilité pour raison 
e santé. 

M. Sibran (Jean-Louis-Edmond) : huissier de justice à Koléa, en 
remplacement de M. Braka (Georges), nommé à d’autres fonctions. 
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MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Transfert de crédits. 





Le ministre des finances et des affaires économiques, 


Vu Particle 4 du décret n° 60-703 du 15 juillet 1960 portant organi- 
sation du compte spécial « Prêts du fonds de développement écono- 
mique et social » ; 

Vu larticle 21 de la loi de finances pour 1961 (n° 60-1384 du 
23 décembre 1960) ; 

Vu Particle 6 du décret n° 60-1431 du 26 décembre 1960 et l’état 
annexe F, 


Arrête : 

Art. 1°. — Sont annulés sur 1961 des crédits de paiement d’un 
montant de 223.630.000 NF applicables aux prêts divers de lEtat 
mentionnés dans le tableau annexé au présent arrêté. 

Art. 2. — Sont ouverts pour 1961 des erédits de paiement d’un 
montant de 223.630.000 NF applicables au compte spécial « Prêts du 
fonds de développement économique et social ». 

Art. 3. — Les crédits de paiement applicables au compte spécial 
« Prêts du fonds de développement économique et social » sont 
en outre majorés pour 1961 d’une somme de 3.125.000 NF correspon- 
dant aux crédits figurant, à due concurrence, au compte d’affecta- 
tion spéciale « Ressources affectées aux prêts de l'Etat à l’industrie 
cinématographique ». 

Art. 4 — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 20 avril 1961. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du Trésor, 
MAURICE PÉROUSE. 


TABLEAU ANNEXE 














nie RE md D De > < a 
_. 7 pe .. DÉSIGNATION DES COMPTES cure 
gestionnaires de paiement. 
IV. — PRÊTS DIVERS DE L'ETAT 
a) Prêts du titre VIIL 
Agriculture ...... Prêts d'équipement rural............ 150.000.000 
Idem: ........ Prêts pour l'amélioration de la pro- 
RS D... ee 28.000.000 
OR 5e Prêts pour l'aménagement des gran- 
des régions agricoles. — Etudes et 
travaux ......... ane seseonéresasse 9.000.000 
re Prêts pour l'amélioration des cir- 
cuits de distribution. ......,..s... 22. 000.000 
Total pour l'agriculture... 222. 000.000 


Premier ministre | Prêts à la caisse centrale de coopé- 
(relations avec!| ration économique pour l’achève- 
les Etats de la] ment des programmes en cours 
Communauté). des sections locales du Fides....… : 

Premier ministre | Prêts à la cais®æ centirale de coopé- 
(départements el{ ration économique pour le finan- 
territoires d’ou- cement du plan de modernisation 
tre-mer). de l'équipement des départements 

d'outre-mer (sections locales du 

PE sont st st 1.630.000 

Totaux 5 pd les prêts du 


RE ne does 223.630.000 
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Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Vu l’article 14 de l’ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959 portant loi 
organique relative aux lois de finances ; 


Vu la loi de finances et les textes portant ouverture et annulation 
de crédits pour 1961, 


Arrête : 


Art. 1°, — Est annulé, sur 1961, un crédit de 33.462 NF applicable 
au budget et aux chapitres mentionnés dans le tableau A annexé 
au présent arrêté. 


Art. 2. — Est ouvert, sur 1961, un crédit de 33.462 NF applicable 
au budget et aux chapitres mentionnés dans le tableau B annexé 
au présent arrêté. 


Art. 3. — Le transfert de crédits prévu ci-dessus s'accompagne 
du transfert des emplois correspondants, soit : 

Un sous-chef de section de l’agence des territoires d’outre-mer ; 

Deux agents de bureau. 


Art. 4, — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 20 avril 1961. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 


Pour le ministre et par délégation : 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D’ESTAING. 





TABLEAU À 
me 
= CREDITS 
SERVICES - 
< annulés. 





Nouveaux franes 


SERVICES DU PREMIER MINISTRE 























X. — DÉPARTEMENTS ET TERRITOIRES D'OUTRE-MER 

Administration centrale. — Rémunérations 
Fe à RARE CP er 7 SEA 3141 19.740 

Administration centrale. — Indemnités el 
GHODEUNONE CIVOPSOS... coco 0000 Vs 31-02 2.235 
Indemnités résidentielles........,.......,....... 31-H 4.993 
Prestations et versements obligatoires........ 33-91 | 6.524 
Total pour de tableau A................ | 33.462 

Î 
TABLEAU B 
7 8 
= CREDITS 
SERVICES 
< ouverts. 
Nouveaux francs. 
SERVICES DU PREMIER MINISTRE 
I. — SERVICES GÉNÉRAUX 

Rémunérations principales........,.... bone ..| 31-01 19.710 
Indemnités et allocations diverses.........,.... 31-02 2 235 
Indemnités résidentielles....,..........,.,.... 31-91 4.993 
Prestations et versements obligatoires........ 39-91 6.521 
Total pour le tableau B................ 33.462 











Le ministre des finances et des affaires économiques, 


Vu l’article 14 de l’ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959 portant loi 
organique relative aux lois de finances ; 


Vu la loi de finances et les textes portant ouverture et annulation 
de crédits pour 1961, 


Arrête : 


Art. 1°", — Sont annulés, sur 1961, une autorisation de programme 
de 11.367.000 NF et un crédit de paiement de 11.036.000 NF applica- 
bles au budget et au chapitre mentionnés au tableau A annexé 
au présent arrêté. 
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Art. 2. — Sont ouverts, sur 1961, une autorisation de programme 
de 11.367.000 NF et un crédit de paiement de 11.036.000 NF applica- 
bles aux budgets et aux chapitres mentionnés dans le tableau B 
annexé au présent arrêté. 


Art. 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. ; 


Fait à Paris, le 21 avril 1961. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 


Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du budget, 
RAYMOND MARTINET. 















































TABLEAU A 
22 2 a em : a mm 
& | AUTORIS{- Ë 
SERVICE à de de paiement 
= programme 
© annulée. pere 
Nouveaux francs, 
FINANCES 
ET AFFAIRES ECONOMIQUES 
[, — CHARGES COMMUNES 
Equipement de base des grands en- 
ONDES dis evompeeientaensst et 227 65-00 | 11.367.000 | 11 036.000 
PSE, Lt sde vs tps e ss 11.367.000 | 11.036.000 
TABLEAU B 
, Em 
2 AUTORISA- 
SERVICES = de de paiement 
< programme 
5 accordées. .| "verts. 
Nouveaux francs. 
INTERIEUR 
Subventions d'équipement aux collecti- 
vités pour l'habitat urbain........... 65-52 | 8.101.000! 8.101.000 
EDUCATION NATIONALE 
subventions d'équipement pour les éta- 
blissements d'enseignements élémen- 
taires el complémentaires... ......... 66-31 | 1.839.000! 1.658.000 
Subventions d'équipement pour la jeu- £ 
nesse et les sports. .…...,...... ti des 66-50 | 1.427.000! 1.27:.000 
HORRIEL, us has met ten sé. 11.367.000 | 11.036.000 
mm“ 





Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Vu l’article 25 de l’ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959 portant loi 
organique relative aux lois de finances ; 


Vu la loi de finances et les textes portant ouverture ét annulation 
de crédits pour 1961, 


Arrête : 


Art. 1°", — Les évaluations de recettes des comptes spéciaux du 
Trésor, pour 1961, sont augmentées d’une somme de 1.731.679 NF 
applicable au compte d’affectation spéciale et à la ligne mentionnés 
au tableau A annexé au présent arrêté. 


Art. 2. — Sont ouverts, pour 1961, une autorisation de programme 
et un crédit de paiement de 1.731.679 NF applicable au compte 
d’affectation spéciale et au chapitre mentionnés dans le tableau B 
annexé au présent arrêté. 


Art. 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. - 


Fait à Paris, le 21 avril 1961. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 


Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du budget, 
RAYMOND MARTINET. 
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TABLEAU A 
EEE 
f un MAJORATION 
SERVICE LIGNE D doses 
Nouveaux francs. 
COMPTES SPECIAUX DU TRESOR 
Fonds spécial d'investissement routier. 
Recettes diverses et accidentelles............. 2 1.731.679 
ni nent _ 
é TABLEAU -B 
= AUTORISA- : 
: TION CRÉDIT 
SERVICE a de de paiement 
= programme 
5 scroréte. ouvert. 
Nouveaux franes. 
COMPTES SPECIAUX DU TRESOR 
Fonds spécial d'investissement routier. 
Exécution du plan national d'améliora- 
tion du réseau roulier................ 1 1,731.619| 1.731.679 
nn 


Transfert du portefeuille de contrats d’une société d'assurances. 





Par arrêté du 20 avril 1961, est approuvé dans les conditions pré- 
vues à l’article 11 du décret-loi du 14 juin 1938 le transfert à la société 
française d'assurances La Minerva de France, compagnie d’assurances 
contre l'incendie, les accidents et les risques divers, société anonyme 
d'assurances dont le siège social est à Paris (9°), 27, rue Laffitte, de 
la totalité du portefeuille de contrats d'assurances souscrits en 
France, avec ses droits et obligations, de la société étrangère d’assu- 
rances La Minerva (de-Rome) dont le siège social est à Rome (Italie) 
et le siège spécial pour la France à Paris (9°), 27, rue Laffitte. 





Agents de change. 





Par arrêté en date du 20 avril 1961 M. Le Guay (Roger-Jean) est 
nommé agent de change près la Bourse de Paris, en remplacement 
de M. Le Guay (Robert), démissionnaire. 





MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Décret n° 61-407 du 19 avril 1961 portant publication de la 
convention pour les échanges culturels entre la France et la 
Colombie du 31 juillet 1952. 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre et du ministre des affaires 
étrangères, 

Vu les articles 52 à 55 de la Constitution ; 

Vu le décrét n° 53-192 du 14 mars 1953 relatif à la ratification 
+ ER publication des engagements internationaux souscrits par 
a France, 


Décrète : 


Art. 1°. — La convention pour les échanges culturels entre 
la France et la Colombie, signée le 31 juillet 1952 et dont les 
instruments de ratification ont été échangés le 13 février 1961, 
sera publiée au Journal officiel de la République française. 

_ Art. 2. — Le Premier ministre et le ministre des affaires 
étrangères sont chargés de l'application du présent décret. 

Fait à Paris, le 19 avril 1961. 


C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 


Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 


Le ministre des affaires étrangères, 
MAURICE COUVE DE MURVILLE. 








CONVENTION 
POUR LES ÉCHANGES CULTURELS ENTRE LA FRANCE ET LA COLOMBIE 


Le Président de la République française, d’une part, et le Président 
de la République de Colombie, en exercice, d'autre part, 


Prenant en considération les liens d'amitié et les affinités cultu- 
relles qui unissent les deux pays et qui ont trouvé notamment leur 
expression, au cours du siècle passé, dans le traité d’amitié, de 
commerce et d’établissement franco-colombien de 1856 ; 


Animés du désir de favoriser et développer les relations scienti. 
fiques, littéraires, artistiques et scolaires entre les deux pays, 


Ont résolu de conclure une convention à cette fin. 


Le Président de la République française a nommé M. Abel 
Verdier, ambassadeur de France en Colombie, officier de la Légion 
d’honneur, Croix de guerre 1939-1945 avec palme, médaille de la 
Résistance avec rosette. 


Le Président de la République de Colombie en exercice a nommé 
M. Juan Uribo Holguin, ministre des relations extérieures. 


Lesquels, après avoir déposé leurs pleins pouvoirs respectifs, qui 
ont été trouvés en bonne et due forme, sont convenus des dispositions 
suivantes : 


Article 1°. 
Les Hautes Parties contractantes faciliteront, dans toute la mesure 


du posible, la réalisation d'initiatives tendant à un rapprochement t 
intellectuel entre les deux pays. 


Article II. 


Elles s’efforceront, notamment, de procéder à la création d’insti- 
tutions culturelles, d'établissements d’enseignement, de chaires, cours 
ou conférences sur le plan de lenseignement supérieur. Elles se 
concerteront pour effectuer des échanges de professeurs, de techni- 
ciens et de conférenciers. 


Article HI. 


Les commissions mixtes visées à l’article XI établiront, d’un 
commun accord, la liste des professeurs, techniciens et conférenciers 
à échanger entre les deux pays et fixeront la participation des 
deux Gouvernements à leur rémunération et à leurs frais de 
voyage. 


Article IV. 


Le Gouvernement français s'engage à ce qu'il soit donné au 
lycée Pasteur de Bogota un enseignement conforme aux pro- 
grammes colombiens. 


Le Gouvernement colombien s'engage, de son côté, à prendre les 
dispositions nécessaires pour donner à cet établissement une exis- 
tence de droit, pour en favoriser le développement et pour assurer 
à tous ses élèves, par un aménagement des horaires, un enseigne- 
ment efficace du français. 


Article V. 


Les deux Gouvernements reconnaissent mutuellement l’équivalence 
de leurs diplômes nationaux donnant accès à leurs universités 
respectives. 


lis se concerteront en vue d'établir un régime d'équivalence 
s'étendant à d’autres diplômes et compatible avec leurs règlements 
propres. 


Les commissions mixtes prévues à l'article XI étudieront, d'un 
commun accord, la possibilité d'étendre à ces diplômes l'équi- 
valence admise au paragraphe premier du présent article dans les 
limites de leurs réglementations respectives. Ces équivalences pour- 
ront faire l’objet d’une convention annexe spéciale, 


Article VI. 


Le Gouvernement français mettra à la disposition d'étudiants 
colombiens, désireux de poursuivre leurs études en France, un 
certain nombre de bourses, après accord avec le Gouvernement 
colombien. Celui-ci s’engage à fournir les fonds nécessaires au paie- 
ment du voyage d’aller aux boursiers. 


Article VII 


Pour proposer aux deux Gouvernements les candidats aux bour- 
ses mises à la disposition des étudiants colombiens, une commission 
comprenant l’ambassadeur de France, un représentant du ministère 
de l'éducation nationale de Colombie et un délégué de la mission 
universitaire française sera constituée. 
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Article VIII. 


Les deux Gouvernements s'engagent réciproquement à stimuler 
la diffusion, dans les deux pays, des ouvrages littéraires, scienti- 
fiques et techniques ainsi que des revues de même nature et à 
faciliter, dans la mesure des possibilités, l’organisation de manifes- 
tations artistiques ; ils étudieront, de concert, les mesures propres 
à obtenir ce résultat. 


Article IX. 


Les deux Gouvernements continueront à accorder toutes facilités 
pour l’entrée et la circulation de la production cinématographique 
destinée à une diffusion de caractère non commercial. 


Article X. 


Dans le domaine de la radiodiffusion et de la télévision, les deux 
Gouvernements envisageront la possibilité d'échanges d’émissions, 
de programmes, de personnel, de matériel, etc. 


Article XL 


En vue d'assurer l'application du présent Accord, de préciser 
ses conditions de fonctionnement et de rechercher de nouvelles 
occasions de travail en commun, deux commissions mixtes franco- 
colombiennes seront créées, l’une à Paris, l’autre à Bogota. Chaque 
commission se composera de six membres nommés par moitié par 
les Gouvernements français et colombien. La présidence et le 
secrétariat seront respectivement confiés, en France, à un Français 
et à un Colombien et, en Colombie, à un Colombien et à un Français. 


Les commissions se réuniront au moins deux fois par an ou sur 
convocation du président 


Article XII. 


Le présent Accord entrera en vigueur dès que les formalités 
constitutionnelles propres à chacun des deux pays auront été 
observées. Il est conclu pour une durée de trois ans et sera renou- 
velé par tacite reconduction par périodes de trois ans. Il pourra 
être dénoncé à partir de l’expiration du premier terme de trois 
ans à tout moment par chacune des Parties. Cette dénonciation 
produira ses effets à l'expiration d’un délai de six mois, à compter 
de la date de dénonciation. 


En foi de quoi les plénipotentiaires soussignés ont apposé leurs 
signatures et leurs sceaux. 


Fait à Bogota, en double exemplaire, le 31 juillet 1952. 


Signé : ABEL VERDIER. 
Signé : JUAN URI8E HOLGUIN. 





Décret n° 61-408 du 19 avril 1961 portant publication de l'accord 
relatif aux transports aériens entre la France et la Thaïlande 
du 26.février 1960. , 


Le Président de la République, 

Sur le rapport du Premier ministre et du ministre des affaires 
étrangères, 

Vu les articles 52 à 55 de la Constitution ; 

Vu le décret n° 53-192 du 14 mars 1953 relatif à la ratification 
et à la publication des engagements internationaux souscrits par 
la France, 


Décrète : 


Art. 1°’. — L'accord relatif aux transports aériens entre la 
France et la Thaïlande du 26 février 1960 sera publié au 
Journal officiel de la République française. 


Art. 2. — Le Premier ministre et le ministre des affaires 
étrangères sont chargés de l'application du présent décret. 


Fait à Paris, le 19 avril 1961. 
C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 


Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le ministre des affaires étrangères, 
MAURICE COUVE DE MURVILLE. 





. ACCORD 


RELATIF AUX TRANSPORTS AÉRIENS ENTRE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 
ET LE ROYAUME DE THAILANDE 





Le Gouvernement de la République française et le Gouvernement 
du royaume de Thaïlande, désireux de conclure un Accord destiné 
à favoriser les relations aériennes entre les deux pays, ont désigné 
des représentants à cet effet, lesquels, dûment autorisés, sont conve- 
nus des dispositions suivantes : 


TITRE 1e 
DISPOSITIONS GÉNÉRALES £ 


Article 1°’. 


Pour l'application du présent Accord : 


a) L'expression « autorités aéronautiques » signifie en cé qui 
concerne le royaume de Thaïlande : la direction des transports au 
ministère des\communications, et em ce qui concerne la République 
française : le secrétariat général à l'aviation civile et commerciale, 
ou dans les deux cas toute personne ou tout organisme habilité à 
assumer les fonctions actuellement exercées par eux. 


b) L'expression « services agréés » signifie: tous les services 
aériens réguliers exploités sur les routes prévues aux tableaux 
annexés au présent Accord. 


c) L'expression ‘« entreprise désignée » signifie : toute entreprise 
de transport aérien que l’une des Parties contractantes aura choisie 
pour exploiter les services agréés et dont la désignation aura été 
notifiée par écrit aux autorités aéronautiques de l'autre Partie 
contractante, conformément aux dispositions de l’article 11 du 
présent Accord. 


Article 2. 


1. Les lois et règlements de chaque Partie contractante relatifs 
à l’entrée et au séjour dans son territoire ainsi qu’à la sortie dudit 
territoire des aéronefs employés à la navigation aérienne interna- 
tianale ou relatifs à l’exploitation, à la manœuvre et à la navigation 
desdits aéronefs durant leur présence dans les limites de son terri- 
toire s'’appliqueront aux aéronefs des entreprises désignées de l’autre 
Partie contractante. 


2. Les lois et règlements régissant sur le territoire de chaque Partie 
contractante l’entrée, le séjour et la sortie des passagers, équipages 
et marchandises transportés à bord des aéronefs tels que ceux qui 
s’appliquent aux formalités de police, à l'entrée, à l’immigration, à 
l’émigration, aux passeports, aux formalités de congé, aux douanes 
et à la santé seront applicables aux: passagers, aux équipages et 
aux marchandises pris à bord des aéronefs des entreprises désignées 
de lPautre Partie contractante. 


Article 3. 


Afin d'éviter toute mesure discriminatoire ainsi que pour respecter 
l'égalité de traitement : , 

1. Les taxes ou autres droïts fiscaux qué chacune des Parties 
contractantes imposera ou permettra d'imposer pour utilisation 
des aéroports et autres « facilités » aux aéronefs des entreprises 
désignées de l’autre Partie contractante ne seront pas plus élevés 
que ceux qui seraient payés pour l’utilisation desdits aéroports et 
« facilités » par ses aéronefs nationaux de même type employés à 
des services internationaux similaires. 


2. Les carburants, les huiles lubrifiantes, les rechanges, l’équi- 
pement normal et le matériel en général exclusivement destinés à 
l'usage des aéronefs des entreprises désignées de l’une des Parties 
contractantes effectuant un trajet international et introduits sur le 
territoire de l’autre Partie contractante par le propriétaire ou l’exploi- 
tant ou pour leur compte, ou pris sur ce territoire à bord de ces 
aéronefs pour y être utilisés, bénéficieront sur la base de réciprocité 
de la part de cette dernière Partie contractante en ce qui concerne 
l’imposition des droits de douane, frais d’inspection ou autres taxes 
et droits internationaux d’un traitement aussi favorable que celui 
qu’elle applique à ses aéronefs nationaux du même type employés à 
des services internationaux similaires ou à ceux de la nation la plus 
favorisée. 

3. Tout aéronef des entreprises désignées de l’une des Parties 
contractantes effectuant un trajet international ainsi que les carbu- 
rants, les huiles lubrifiantes, les rechanges, l'équipement normal et 
les provisions de bord demeurant à bord dudit aéronef bénéficieront 
sur le territoire de l’autre Partie contractante de l’exemption des 
droits de douane, frais d'inspection ou autres droits et taxes simi- 
laires, même au cas où ces approvisionnements seraient consommés 
ou employés au cours des vols au-dessus dudit territoire. 
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4. Les approvisionnements énumérés au paragraphe 3 du présent 
article et bénéficiant de l’exemption ci-dessus définie ne pourront 
être déchargés qu'avec l'approbation des autorités douanières de 
l’autre Partie contractante. Ces approvisionnements, s’ils doivent être 
réexportés, seront, jusqu’à leur réexportation, soumis au contrôle 
douanier de Fautre Partie contractante tout en restant à la dispo- 
sition des propriétaires ou exploitants de l’aéronef. 


Article 4. 


Les certificats de navigabilité, les brevets d’aptitude et les licences 
délivrés ou validés par l’une des Parties contractantes seront, durant 
la période où ils sont en vigueur, reconnus valables par l’autre Partie 
contractante pour l'exploitation des services agréés. 

Chaque Partie contractante se réserve cependant le droit de ne 
pas reconnaître valables, pour la circulation au-dessus de son propre 
territoire, les brevets d'aptitude et les licences délivrés à ses propres 
ressortissants par l’autre Partie contractante ou par un Etat tiers. 


Article 5. 


Les autorités aéronautiques des deux Parties contractantes résou- 
dront d’un commun accord et sur la base de la réciprocité toute 
question relative à l'exécution du présent Accord et de son annexe 
et se consulteront de temps en temps afin de s'assurer que ses 
principes et ses intentions sont appliqués et mis en œuvre de façon 
satisfaisante. 


Article 6. 


1. Si l’une ou l’autre des Parties contractantes estime désirable 
de modifier une clause quelconque de l’Accord, elle pourra demander 
qu’une consultation ait lieu. entre les autorités aéronautiques des 
deux Parties contractantes, cette consultation devant commencer 
dans un délai de soixante jours à compter de la date de la demande. 
Toute modification à l'Accord convenue entre lesdites autorités 
entrera en vigueur après sa confirmation par un échange de notes 
diplomatiques. 


2. Au cas où les deux Parties contractantes auraient ratifié une 
convention multilatérale d'aviation où y auraient adhéré, le présent 
Accord devra être amendé de façon à être mis en concordance avec 
les dispositions de ladite convention dès que celle-ci sera entrée 
en vigueur entre elles. 


Article 7. 


a) Les Parties contractantes conviennent de soumettre à l’arbi- 
trage, conformément aux règles habituelles du droit international, 
tout différend relatif à l’interprétation et à l’application du présent 
Accord ou de son annexe, qui ne pourrait être réglé par la voie 
de négociations directes. 

b) Les Parties contractantes peuvent, d’un commun accord, régler 
le différend en le portant soit devant un tribunal arbitral, soit 
devant toute autre personne ou organisme désignés par elles. 

c) Les Parties contractantes s'engagent à se conformer aux 
mesures provisoires qui pourront être édictées au cours de l'instance 
ainsi qu’à la décision arbitrale, cette dernière étant, dans tous les 
cas, considérée comme définitive. 


Article 8. 


Chaque Partie contractante pourra, à tout moment, dénoncer le 
présent Accord. L’Accord cessera d’être en vigueur douze mois 
après la date de réception de la notification de dénonciation par 


l’autre Partie contractante, à moins que les deux Parties contrac- 


tantes ne conviennent que la notification de dénonciation soit retirée 
avant l’expiration de ce délai. 


Article 9. 


Le présent Accord et tous les autres actes destinés à le complé- 
ter ou à le modifier seront enregistrés à l’organisation de l'aviation 
civile internationale. 


TITRE II 
SERVICES COMMERCIAUX AGRÉÉS 
Article 10. 


Le Gouvernement de la République française et le Gouvernement 
du Royaume de Thaïlande s'accordent mutuellement le droit de 
faire exploiter par une ou plusieurs entreprises aériennes désignées 
les services agréés prévus aux tableaux des routes. 


Article 11. 


1. Chaque Partie contractante désignera par écrit à l’autre Partie 
contractante la ou les entreprises chargées d’exploiter les services 
agréés. 


2. Dès que cette désignation aura été reçue par l’autre Partie 
contractante, celle-ci, sous réserve des stipulations des paragra- 
phes 3 et 4 du présent article, accordera sans retard injustifié à 
la ou aux entreprises désignées l’autorisation d'exploitation requise. 





3. Chaque Partie contractante aura le droit d’exiger de la ou 
des entreprises désignées par l’autre Partie contractante la preuve 
qu’elles se trouvent en mesure de satisfaire aux exigences pres- 
crites par les lois et règlements normalement appliqués par la 
prèmière Partie contractante en matière de trafic aérien interna- 


4. Chaque Partie contractante se réserve la faculté de refuser 
à une entreprise désignée par l’autre Partie contractante l’autori- 
sation d’exploitation prévue au paragraphe 2 du présent article, 
ou de révequer une telle autorisation pour des motifs fondés lors- 
qu’elle estime ne pas avoir la preuve qu’une part importante de 
la propriété et le contrôle effectif de cette entreprise sont entre 
les mains de nationaux de cette dernière Partie contractante ou 
lorsque cette entreprise ne se conforme pas aux lois et règlements 
visés à l’article 2 ci-dessus ou ne remplit pas les obligations que 
lui impose le présent Accord. 


Article 12. 


1. Il est entendu que les entreprises désignées par chacune des 
Parties contractantes jouiront de possibilités égales et équitables 
pour transporter, sur les services agréés, le trafic originaire du 
territoire de l’une des Parties contractantes et destiné au territoire 
de l’autre Partie contractante, et que chacune des entreprises 
désignées devra considérer comme ayant un caractère complémen- 
taire le trafic qui n’a ni son origine, ni sa destination sur le terri- 
toire national de ladite entreprise. 

Lorsque le trafic a son origine sur le territoire de l’une des 
Parties contractantes et sa destination sur le territoire d’un pays 
tiers ou--vice versa, l’entreprise désignée par l’autre Partie contrac- 
tante devra offrir, pour le transport de ce trafic, une capacité qui 
tienne compte de l'intérêt primordial à ce trafie de lautre Partie 
contractante afin de ne pas lui porter indûment préjudice. 


2. Les services agréés offerts par les entreprises désignées des 
Parties contractantes doivent être étroitement adaptés à la demande 
du public pour le transport sur les routes agréées et chacun d’eux 
doit avoir pour premier objectif d'offrir, à un coefficient d’utilisa- 
tion raisonnable, une capacité adaptée aux besoins normaux et, 
‘raisonnablement prévisibles de transport de passagers, de fret et 
de poste originaires ou à destination du territoire de la Partie 
contractante qui a désigné ladite entreprise. 


3. L'offre de transport de passagers, de fret et de poste ayant 
son origine sur le territoire de l’autre Partie contractante et sa 
destination en pays tiers ou son origine en pays tiers et sa destina- 
tion sur le territoire de l’autre Pertie contractante, doit être 
conforme aux principes généraux selon lesquels la capacité doit 
être adaptée : 

a) Aux besoins du trafic en provenance ou à destination du 
territoire de la Partie contractante qui a désigné l’entreprise ; 

b) Aux besoins du trafic des régions traversées compte tenu des 
autres services assurés par les entreprises des Etats situés dans ces 
régions ; 

c) Aux exigences de l’exploitation des services long-courriers. 


Article 13. 


1. La fixation des tarifs à appliquer sur les services agréés 
desservant les routes thaïlandaises et françaises figurant au présent 
Accord sera fait dans la mesure du possible par accord entre les 
entreprises désignées thaïlandaises et françaises. 


Ces entreprises procéderont : 

a) Soit en appliquant les résolutions qui auront pu être adoptées 
par la procédure de fixation des tarifs de l'Association du transport 
aérien intercontinental (L A. T. A); 

b) Soit par entente directe, après consultation, s’il y a lieu, des 
entreprises de transport aérien de pays tiers qui exploiteraient tout 
ou partie des mêmes parcours. 


2. Les tarifs ainsi fixés devront être soumis à lapprobation des 
autorités aéronautiques de chaque Partie contractante au minimum 
trente jours avant la date prévue pour leur entrée en vigueur, 
ce délai pouvant être réduit dans les cas spéciaux, sous réserve 
de l'accord de ces autorités. 


3. Si les entreprises de transport aérien désignées ne parvenaient 
pas à convenir de la fixation d’un tarif conformément aux disposi- 
tions du paragraphe 1 ci-dessus ou si l’une des Parties contractantes 
faisait connaître son désaccord sur le tarif qui lui a été soumis 
conformément aux dispositions du paragraphe 2 précédent, les 
autorités aéronautiques des deux Parties contractantes s’efforce- 
raient d’aboutir à un règlement satisfaisant. 

En dernier ressort, il serait fait recours à l'arbitrage prévu à 
l’article 7 du présent Accord. 

Tant que la sentence arbitrale n’aura pas été rendue, la Partie 
contractante qui aura fait connaître son désaccord aura le droit 
d’exiger de l’autre Partie contractante le maintien des tarifs préala- 
blement en vigueur. 
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Article 14. 


Les entreprises désignées communiqueront aux autorités aéro- 
nautiques des deux Parties contractantes, au moins quinze jours 
avant la mise en exploitation effective de leurs services respectifs, 
les horaires, itinéraires et types d’appareils qui seront utilisés. Elles 
devront également communiquer dans les mêmes conditions toute 
modification ultérieure concernant leur exploitation. 


TITRE III 
DISPOSITIONS FINALES 


Article 15. 
Le présent Accord entrera en vigueur à la date de sa signature. 
Fait à Bangkok le 26 février 1960 en double exemplaire, dans 
les langues française et thaï A. C., les deux textes faisant également 
foi. 


A, CLARAC. THANAT KHOMAN. 





Décret n° 61-409 du 19 avril 1961 portant publication de 
l'Accord entre le Gouvernement de la République française 
et le fonds spécial des Nations Unies relatif à une assistance 
du fonds spécial, signé le 17 mars 1960. 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre et du ministre des 
affaires étrangères, 

Vu les articles 52 à 55 de la Constitution ; 

Vu le décret n° 53-192 du 14 mars 1958 relatif à la ratifi- 
cation et à la publication des engagements internationaux 
souscrits par la France, 


Décrète : 

Art. 1er. —_ L'Accord entre le Gouvernement de la République 
française et le fonds spécial des Nations Unies relatif à une 
assistance du fonds spécial, signé le 17 mars 1960, sera publié 
au Journal officiel de la République française. 


Art. 2. — Le Premier ministre et le ministre des affaires 
étrangères sont chargés de l'application du présent décret. 
Fait à Paris, le 19 avril 1961. 
C. DE GAULLE, 
Par le Président de la République : 


Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le ministre des affaires étrangères, 
MAURICE COUVE DE MURVILLE. 





ACCORD 


ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE ET LE FONDS SPÉCIAL 
DES NATIONS UNIES RELATIF A UNE ASSISTANCE DU FONDS SPÉCIAL 





Considérant que le Gouvernement de la République française a 
présenté une demande d'assistance au fonds spécial des Nations 
Unies, conformément à la résolution 1240 (XIII) de l’assemblée géné- 
rale des Nations Unies ; 

Considérant que le fonds spécial est disposé à fournir audit gou- 
vernement cette assistance en vue de favoriser le progrès social 
et d'instaurer de meilleures conditions de vie ainsi que d’accélérer 
le développement économique, social et technique de la République 
française, 

Le Gouvernement et le fonds spécial ont conclu le présent Accord 
dans un esprit d’amicale coopération, 


Article I°". 
Assistance à fournir par Le fonds spécial. 


1. Le présent Accord énonce les conditions auxquelles le fonds 
spécial fournira une assistance au Gouvernement ainsi que les 
conditions fondamentales qui régiront l'exécution des projeis. 


2. Pour chaque projet, le Gouvernement, le fonds spécial et l’agent 
chargé de l’exécution conviendront par écrit d’un plan d'opérations. 
Les termes du présent Accord s’appliqueront à chacun des plans 
d'opérations. 


3. Le fonds spécial s'engage à fournir les sommes indiquées dans 
chaque plan d’opérations pour l’exécution des projets décrits dans 
ledit plan, conformément aux résolutions et décisions pertinentes 
et applicables des organes compétents des Nations Unies, notam- 
ment à la résolution 1240 (XIII) de l’assemblée générale, et sous 
réserve de disponibilités financières suffisantes. 





4 Le fonds spécial et l’agent chargé de lexécution ne seront 
tenus de s'acquitter des obligations qui leur incombent en vertu 
du présent Accord qu'à condition que le Gouvernement aït lui-même 
rempli toutes les obligations préalables qui, dans un plan d’opéra- 
tions, sont déclarées nécessaires à l'exécution d’un projet. Si lexé- 
cution d’un projet est entreprise avant que le Gouvernement ait 
rempli certaines obligations connexes préalables, elle pourra être 
arrêtée ou suspendue an gré du fonds spécial. 


Article IL 
Exécution des projets. 


1. Les Parties conviennent, par les présentes, que chaque projet 
sera exécuté ou administré par un agent auquel les sommes visées 
à l’article 1°" ci-dessus seront versées en vertu d’un accord entre 
le fonds spécial et ledit agent. 


2. Le Gouvernement accepte que, pour l'exécution d’un projet 
donné, la situation de l’agent chargé de l’exécution vis-à-vis du fonds 
spécial soit celle d’un entrepreneur indépendant. En conséquence, 
le fonds spécial ne sera pas responsable des actes ou omissions de 
Pagent ou des personnes fournissant des services pour son compte. 
L'agent ne sera pas responsable des actes ou omissions du fonds 
spécial ou des personnes fournissant des services pour son compte, 


3. Tout accord qui pourrait être passé entre le Gouvernement et 
un agent au sujet de l’exécution d’un projet du fonds spécial sera 
subordonné aux dispositions du présent Accord et devra être 
approuvé au préalable par le directeur général. 

4. Le fonds spécial ou l'agent chargé de l’exécution demeureront 
propriétaires de tout le matériel, de toutes les fournitures, de tous 
les approvisionnements et de tous autres biens leur appartenant 
qui pourront être utilisés ou fournis par eux ou par l’un d’eux 
pour l'exécution d’un projet, tant qu’ils ne les auront pas cédés 
au Gouvernement, aux clauses et conditions dont le Gouvernement 
et le fonds spécial ou l’agent seront convenus d’un commun accord. 


Article EL. 
Renseignements relatifs au projet. 


1. Le Gouvernement devra fournir au fonds spécial tous les docu- 
ments, comptes, livres, états et autres renseignements pertinents que 
ce dernier pourra lui demander, concernant lexécution d’un projet 
ou montrant que celui-ci demeure réalisable et judicieux, ou que le 
Gouvernement s’est acquitté des obligations lui incombant en vertu 
du présent Accord. ; 


2. Le fonds spécial s'engage à faire en sorte que le Gouvernement 
soit tenu au courant des progrès des opérations concernant les pro- 
jets exécutés en vertu du présent Accord. Chacune des Parties aura 
le droit, à tout moment, d'observer les progrès des opérations entre- 
prises en vertu du présent Accord. 


3. Lorsque l’exécution d’un projet sera terminée, le Gouvernement 
devra fournir au fonds spécial, sur sa demande, tous renseignements 
relatifs aux avantages qui en résultent et aux activités entreprises 
pour atteindre les objectifs du projet et, à cette fin, il autorisera le 
fonds spécial à observer la situation. 


4. Le Gouvernement fournira également à l’agent chargé de l’exé- 
cution tous les renseignements concernant un projet qui seront 
nécessaires ou utiles à l’exécution dudit projet, ainsi que tous les 
renseignements nécessaires ou utiles à l’évaluation, une fois l’exé- 
cution du projet terminée, des avantages qui en résultent et des 
activités entreprises pour atteindre ses objectifs. 


5. Les Parties se consulteront au sujet de la publication, comme il 
conviendra, des renseignements relatifs à un projet ou aux avantages 
en résultant. 


Article IV. 


Participation et contribution du Gouvernement 
à l'exécution des projets. 


1. Le Gouvernement participera et coopérera à l’exécution des 
projets régis par le présent Accord. Il prendra notamment toutes les 
mesures qu’il sera tenu de prendre en vertu des divers plans d’opé- 
rations, y compris en ce qui concerne la fourniture du matériel, des 
fournitures, des approvisionnements, de la main-d'œuvre et des 
services spécialisés qu’il est possible de se procurer dans le pays. 

2. Le Gouvernement versera ou fera verser au fonds spécial, si des 
dispositions en ce sens figurent dans le plan d’opérations et dans la 
mesure fixée dans ledit plan, les sommes requises pour couvrir le 
coût de la main-d'œuvre, des fournitures, du matériel et des appro- 
visionnenments qu’il est possible de se procurer dans le pays. 


3. Les sommes versées au fonds spécial conformément au para- 
raphe précédent seront déposées à un compte qui sera désigné à cet 
effet par le secrétaire général de l’Organisation des Nations Unies 
et administré conformément aux dispositions pertinentes du règle- 
ment financier du fonds spécial. 
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4. Toutes sommes restant au crédit du compte visé au para- 
graphe précédent lorsque l’exécution d’un projet sera terminée 
conformément au plan d'opérations seront remboursées au Gouver- 
nement, déduction faite du montant des obligations non liquidées 
lors de l’achèvement du projet. 

5. Le Gouvernement disposera, comme il conviendra, sur les lieux 
d’exécution de chaque projet des écriteaux appropriés indiquant qu’il 
s’agit d’un projet bénéficiant de l'assistance du fonds spécial et 
de l’agent chargé de l’exécution. 


Article V. 


Facilités locales à fournir par les Gouvernements au fonds spécial 
et à l'agent chargé de l'exécution. 


1. Outre le versement mentionné au paragraphe 2 de Particle IV 
ci-dessus, le Gouvernement aidera le fonds spécial et l'agent à 
exécuter les projets en versant ou en faisant verser le prix des 
facilités locales nécessaires à l’exécution du programme de travail 
prévu par le plan d’opérations, à savoir : 


a) Les frais locaux de subsistance des experts et de tout autre 
personnel que le fonds spécial ou l’agent chargé de l'exécution affec- 
tera dans le pays en vertu du présent Accord, conformément aux 
indications du plan d’opérations ; 

b) Les services de personnel administratif et de personnel de 
bureau local, y compris le personnel de secrétariat, les interprêtes- 
traducteurs et autres auxiliaires analogues dont les services seront 
nécessaires ; 

c) Le transport du personnel, des approvisionnements et du maté- 
riel à l’intérieur du pays ; 

d) Les services postaux et de télécommunications nécessaires à 
des fins officielles ; 

e) Toutes sommes que le Gouvernement est tenu de verser en 
vertu du paragraphe 5 de l’article VIII ci-dessous. 


2. Les sommes payées en vertu des dispositions du présent article 
seront versées au fonds spécial et administrées conformément aux 
paragraphes 3 et 4 de l’article IV. 


3. Le Gouvernement fournira en nature, dans la mesure fixée par 
le plan d’opérations, les facilités et services locaux mentionnés au 
paragraphe 1 ci-dessus pour lesquels il ne fera pas de versement au 
fonds spécial. 


4. Le Gouvernement s'engage également à fournir en nature les 
facilités et services locaux suivants : & 

a) Les bureaux et autres locaux nécessaires ; 

b) Des facilités et services médicaux appropriés pour le personnel 
international affecté à l’exécution du projet. 


5. Le Gouvernement s'engage à fournir toute l’aide qu'il sera en 
mesure de donner en vue de trouver des logements appropriés pour le 
personnel international affecté dans le pays en vertu du présent 
Accord. 


Article VI. 


Rapports entre l'assistance du fonds spécial 
et l’assistance provenant d’autres sources. 


Au cas où l’une d'elles obtiendrait, en vue de l’exécution d’un 
projet, une assistance provenant d’autres sources, les Parties se 
consulteraient entre elles et consulteraient l’agent chargé de l’exé- 
cution afin d’assurer une coordination et une utilisation efficaces 
de l’ensemble de lassistance reçue par le Gouvernement. Les arran- 
gements qui pourraient être conclus avec d’autres entités prêtant 
leur concours au Gouvernement pour l'exécution d’un psojet ne 
modifieront pas les obligations qui incombent audit Gouver:wment 
en vertu du présent Accord. 


Article VIL 
Utilisation de l’assistance fournie. 


Le Gouvernement ne ménagera aucun effort pour tirer le meilleur 
parti possible de lassistance du fonds spécial et de l’agent chargé 
de l’exécution, qu'il devra utiliser aux fins prévues. A cet effet, 
le Gouvernement prendra les mesures indiquées dans le plan 
d'opérations. 


Article VIII. 
Facilités, privilèges et immunités. 


1. Le Gouvernement appliquera tant à l'Organisation des Nations 
Unies et à ses organes, y compris le fonds spécial, qu’à ses biens, 
fonds. et avoirs.et à ses fonctionnaires, les dispositions de la 
Convention sur les privilèges et immunités des Nations Unies. 





2. Le Gouvernement appliquera à toute institution spécialisée fai- 
sant fonction d'agent chargé de l'exécution, ainsi qu’à ses biens, 
fonds et avoïrs et à ses fonctionnaires, les dispositions de la Conven- 
tion surles privilèges et immunités des institutions spécialisées sice 
gouvernement est partie ou devient partie à ladite Conventiôn. 
Si l’agence internationale de l’énergie atomique fait fonction d’agent 
chargé de l’exécution, le Gouvernement appliquera à ses fonds, biens 
et avoirs, ainsi qu’à ses fonctionnaires et experts, les dispositions 
de l’Accord relatif aux privilèges et immunités de l’agence inter- 
nationale de lénergie atomique si ce gouvernement est partie ou 
devient partie audit Accord. Dans les deux cas visés au présent para- 
graphe, si le Gouvernement n'est pas partie auxdites Conventions, 
il appliquera les dispositions de la Convention sur les privilèges et 
immunités des Nations Unies. 


3. Dans les cas où il y aura lieu de le faire, en raison de la 
nature du projet, le gouvernement et le fonds spécial pourront 
convenir que des immunités analogues à celles qui sont prévues 
dans la Convention sur les privilèges et immunités des Nations 
Unies et dans la Convention sur les privilèges et immunités des 
institutions spécialisées seront accordées par le Gouvernement à 
une entreprise ou à une -organisation, ainsi qu’au personnel d’une 
entreprise ou d’une organisation aux services de laquelle le fonds 
spécial ou un agent chargé de l’exécution fera appel pour lexécution 
totale ou partielle d’un projet. Ces immunités seront précisées dans 
le plan d’opérations relatif au projet considéré. 

4. Le Gouvernement prendra toutes les mesures qui pourront être 
nécessaires pour que le fonds spécial et tout agent chargé de l’exé- 
cution, ainsi que leur personnel et les autres personnes fournissant 
des services pour leur compte, ne soient pas soumis à des règle- 
ments ou autres dispositions qui pourraient gêner l'exécution d’opé- 
rations entreprises en vertu du présent Accord, et leur accordera 
toutes autres facilités nécessaires à l'exécution rapide et satisfaisante 
des projets. Il leur accordera notamment les droits et facilités 
ci-après : 

a) Délivrance rapide et gratuite des visas, permis et autorisations 
nécessaires ; 

b}) Accès aux lieux d'exécution des projets et tous droits de passage 


- nécessaires ; 


c} Droit de circuler librement à l’intérieur du pays, d'y entrer 
ou d'en sortir, dans la mesure nécessaire à l’exécution satisfaisante 
des projets ; 

d) Taux de change légal le plus favorable ; 

e) Toutes autorisations nécessaires à l'importation de matériel, 
de fournitures et d’approvisionnements en vue de l'exécution du 
présent Accord, ainsi qu’à leur exportation ultérieure ; 

f) Toutes autorisations nécessaires à l'importation de biens appar- 
tenant aux fonctionnaires du fonds spécial ou d’un agent chargé 
de l’exécution, ou à d’autres personnes fournissant des services pour 
leur compte, et destinés à la consommation ou à l'usage personnel 
des intéressés, ainsi que toutes autorisations nécessaires à l’expor- 
tation ultérieure de ces biers. 


5. Lorsqu'un plan d'opérations contiendra des dispositions en ce 
sens, le gouvernement exonérera toute entreprise ou organisation 
dont un agent chargé de l’exécution ou le fonds spécial se sera 
assuré les services, ainsi que leur personnel, de tous impôts, droits, 
taxes ou impositions — ou prendra à sa charge les impôts, droits, 
taxes ou impositions — afférents : 

a) Aux traitements ou salaires perçus par ledit personnel pour 
l'exécution d’un projet ; 

b) Au matériel, aux fournitures et aux approvisionnements intro- 
duits dans le pays aux fins du présent Accord, ou qui, après y 
avoir été introduits, pourront en être réexportés par la suite ; 

c) Aux biens qui auront été introduits dans le pays par l’entreprise 
ou l’organisation, ou par son personnel, pour leur consommation ou 
leur usage personnel, ou qui, après avoir été introduits dans le pays, 
pourront en être réexportés par la suite lors du départ de ce 
personnel. 


6. Le Gouvernement devra répondre à toutes réclamations que des 
tiers pourraient présenter contre le fonds spécial ou contre un agent 
chargé de l'exécution, ou leur personnel, ou contre d’autres per- 
sonnes fournissant des services pour leur compte en vertu du 
présent Accord, et le Gouvernement mettra hors de cause le fonds 
spécial, l'agent chargé de l'exécution intéressé et les personnes 
précitées en cas de réclamation et les dégagera de toute respon- 
sabilité découlant d'opérations exécutées en vertu du présent Accord, 
sauf si les Parties et l’agent chargé de l’exécution conviennent que 
ladite réclamation ou ladite responsabilité résultent d’une négli- 
gence grave ou d’une faute intentionnelle des intéressés. 


Article IX. 
Règlement des différends. 


Tout différend qui naîtrait entre le fonds spécial et le Gouver- 
nement, à cause ou à propos du présent Accord et qui ne pourrait 
être réglé par voie de négociations ou par un autre mode convenu 
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de règlement, sera soumis à Fr si lune des Parties le 
demande. Chacune des Parties nommera un arbitre et les deux 
arbitres ainsi désignés en nommeront un troisième, qui présidera. 
Si, dans les trente jours de la demande d’arbitrage, l’une des Parties 
n’a pas nommé d’arbitre ou si, dans les quinze jours suivant la dési- 
gnation des deux arbitres, le troisième arbitre n’a pas été nommé, 
l’une ou l'autre Partie pourra prier le président de la Cour inter- 
nationale de justice de nommer un arbitre. La procédure d'arbitrage 
sera fixée par les arbitres et les frais de l'arbitrage seront à la 
charge des Parties, dans les proportions qu’arrêteront les arbitres. 
La sentence arbitrale devra être motivée et sera acceptée par les 
Parties comme constituant un règlement définitif du différend. 


Article X. 
Dispositions générales. 


1. Le présent Accord entrera en vigueur dès sa signature et 
demeurera en vigueur tant qu’il n'aura pas été dénoncé conformé- 
ment au paragraphe 3 ci-dessous. 


2. Le présent Accord pourra être modifié par accord écrit entre 
les Parties. Les questions non expressément prévues dans le présent 
Accord seront réglées par les Parties conformément aux résolutions 
et décisions pertinentes des organes compétents de l'Organisation 
des Nations Unies. Chacune des Parties examinera avec soin et dans 
un esprit favorable toute proposition dans ce sens présentée par 
l’autre Partie en application du présent paragraphe. 


3. Le présent Accord pourra être dénoncé par l’une ou l’autre 
Partie par notification écrite adressée à l’autre Partie et il cessera 
de produire ses effets soixante jours après la réception de la 
notification. à un 


4. Les obligations assumées par les Parties en vertu des articles III, 
IV et VII subsisteront après lexpiration ou la dénonciation du 
présent Accord. Les obligations assumées par le Gouvernement en 
vertu de l’article VIII du présent Accord subsisteront après l’expi- 
ration ou la dénonciation dudit Accord dans la mesure nécessaire 
pour permettre de procéder méthodiquement au rapatriement du 
personnel, des fonds et des biens du fonds spécial et de tout agent 
chargé de l'exécution, ou de toute entreprise ou organisation aux 
services de laquelle l’un ou l’autre aura fait appel pour l’exécution 
d'un projet. 

En foi de quoi les soussignés, représentants dûment autorisés 
du Gouvernement, d’une part, et du fonds spécial, d’autre part, 
ont, au nom des Parties, signé le présent Accord, à New York, 
le 17 mars 1960. 


Pour le Gouvernement : 
ARMAND BÉRARD, 
ambassadeur et représentant permanent de la France 
auprès des Nations Unies. 
Pour le fonds spécial : 
PAUL G. HOFFMAN, 
directeur général du fonds spécial. 








MINISTERE DES ARMEES 


Décrets du 25 avril 1961 
portant affectation d'officiers généraux de l'armée de terre. 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre et du ministre des armées, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art. 1%. — M. le général de division Ailleret (Charles-Louis- 
Marcel) est nommé commandant de la région territoriale et du 
corps d’armée de Constantine. 

Art. 2. — Le Premier ministre et le ministre des armées sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 
déeret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 


Fait à Paris, le 25 avril 1961. 


Par le Président de la République : 


Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ 


C DE GAUILE. 


Le ministre des armées, 
PIERRE MESSMER. 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre et du ministre des armées, 
Le conseil des ministres entendu. 


Décrète : y 


Art. 1°". — M. le général de division Perrôtat (Léon-Jules-Emile) 
“ nommé Stand de la D. territoriale et du corps d’armée 

’Oran. 

Art. 2 — Le Premier ministre et le ministre des armées sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 
on qui sera publié au Journal officiel de la République 
rançaise. 


Fait à Paris, le 25 avril 1961. 


Par le Président de la République : 


Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ 


C. DE GAULLE 


Le ministre des armées, 
PIERRE MESSMER. 


Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre et du ministre des armées, 
Le conseii des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 1°’. — M. le général de division Arfouilloux (André) est nommé 
commandant de la région territoriale et du corps d’armée d’Alger. 


Art. 2. — Le Premier ministre et le ministre des armées sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui.sera publié au Journal officiel de la rue 
française. 

Fait à Paris, le 25 avril 1961. 

C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le ministre des armées, 
PIERRE MESSMER. 





Décrets du 25 avril 1961 
portant affectation d'officiers généraux de 


# 


l'armée de air. 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre et du ministre des ation, 
Le conseil des ministres entendu, 
Décrète : 

Art 1°, — M. le général de division aérienne Fourquet (Michel) 
est nommé commandant de la 5° région aérienne. 

Art. 2. — Le Premier ministre et le ministre des armées sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Joùrnal officiel de la République 
française. 

Fait à Paris, le 25 avril 1961. 

C. DE GAUI.LE 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le ministre ‘des armées, 
PIERRE MESSMER. 


Le Président de la République, 


Sur he proposition du Premier ministre et du ministre des 
armée 

Vu l'article 13 de la Constitution en date du 4 octobre 1958; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 1°". — M. le général de pripnes aérienne Hugo (Henri-Marie- 
Philippe) est nommé commandant la 2° région aérienne à compter 
du 25 avril 1961. 


Art. 2. — Le Premier ministre et le ministre des armées sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 
as qui sera publié au Journal officiel de la République 
rançaise. 


Fait à Paris, le 25 avril 1961. 


Par le Président de la République : 


Le Premier ministre, 
. MICHEL DEBRÉ. 


C. DE GAULLE, 


Le ministre des armées, 
PIERRE MESSMER. 
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MINISTERE DE L'ÉDUCATION NATIONALE 


Décret À cé rad nomination des membres du comité national 
de concilia institué auprès du ministre de l'éducation nationale. 


Rectificatif au Journal officiel du 25 avril 1961, page 3891: 
Au lieu de : 


« M. Arrighi (Paul), bâtonnier de l’ordre des avocats à la cour 
de Paris ». 


pal 0 tee Lost» BURN T © Mile treris Pa VEN mnt4s di er le éile INTIME) » 


mécaniques et transformatrices des métaux », 
" Lire: 


« M. Arrighi (Paul), bâtonnier de l’ordre des avocats à la cour 
d'appel de Paris ». 


OP" LL de oO ON 2 5 cs OME afés luls 0x bee. Léa ais Mhud fi + aptes "St out TAN 5 Ce D AN A 


« M. Waeles (Daniel), président du comité national des conseillers 
de l’enseignement technique ». 





Montant du compte d'administration 
de l'institut français d'archéologie orientale du Caire pour 1959. 


Par arrêté en date du 12 avril 1961, le montant du compte d’admi- 
nistration de l'institut français d’archéologie orientale du Caire, 
pour l'exercice 1959, est arrêté à la somme de 57.794432 F en 
excédent de recettes. 





Le ministre de l’éducation nationale, 


Vu l'ordonnance n° 58-864 du 20 septembre 1958 relative aux 
an de capacité requis des maîtres de l’enseignement du premier 
egré ; 

Vu l’arrêté du 14 octcbre 1958 portant organisation du brevet 
supérieur de capacité ; 

Vu l’arrêté du 5 janvier 1959 fixant le programme du brevet 
supérieur de capacité pour l’année 1959 ; : 

Vu l'avis émis lors de la réunion des sections permanentes des 
conseils d’enseignements le 20 mars 1961, 


Arrête : 


Art. 1°". — Le programme limitatif du brevet supérieur de capa- 
cité établi par l'arrêté susvisé du 5 janvier 1959, pour les deux 
sessions de l’année 1959, est à nouveau maintenu pour l’année 1962, 
à l'exception, pour la seconde partie de l'examen, du programme 
d'histoire et de géographie et de celui (renouvelable par moitié 
chaque année) des œuvres dans lesquelles seront choisis les sujets 
de la composition écrite de français et de l'interrogation orale de 
littératures étrangères et anciennes. 

Ces programmes sont fixés comme suit pour 1962: 


L-— Histoire. 


Analyse et commentaire d’un ou de plusieurs documents histo- 
riques (textes, statistiques, gravures, dessins, photographies, cartes, 
plans) se rapportant lPhistoire politique, diplomatique, militaire, 
administrative. sociale, économique ou artistique de la France et 
comportant la connaissance des éléments historiques essentiels de 
la période dans laquelle sont choisis le ou les documents. 

Ces documents pourront, s’ils ont un rapport direct avec l’histoire 
générale, concerner l’histoire de la localité où se déroule l'examen 
où celle de la région. 

Les examinateurs choisiront les documents dans la période com- 
prise entre 1483 et 1815. (Les textes proposés seront traduits ou 
transcrits en français moderne.) 





IL L — Géographie. 


| Analyse et commentaire d’un ou de plusieurs documents géo- 
graphiques (cartes, plans, croquis, coupes, dessins, gravures, photo- 
£raphies, textes géographiques, éléments de statistique Le au 
ou numérique) se rapportant à la géographie de la France, des 
épartements d'outre-mer, des territoires d'outfemer ou des Etats 
e la Communauté. 

, Ces documents pourront concerner la localité où se déroule 
examen ou la région. 

cl l’année 1962, ils auront trait à la géographie humaine et 

ique. 


; Nora. — Pour les deux épreuves ci-dessus les candidats disposeront 
€ Quinze minutes de préparation. 





Fixation pour 1962 du programme du brevet supérieur de capacité. 





IL — Français. 


Molière. — Tartufe. 

Montesquieu. — Les Lettres persanes. 
Voltaire. — Candide. 

Musset. — Lorenzaccio. 


Balzac. — Le Père Goriot. 
Camus. — La Peste. 


IV. — Littératures étrangères et anciennes. 


H. G. Wells. — Tono Bungay (1909). 
Gœthe. — Werther. 

Homère. — Iliade. 

Hemingway. — Le Vieil Homme et la Mer. 


Art. 2. — Le directeur des enseignements élémentaires et com- 
piémentaires est chargé de l’exécution du présent arrêté, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 12 avril 1961. 


Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur général de l’organisation 
sd et des programmes scolaires, 
J. CAPELLE. 





Déclaration d'utilité publique de l'acquisition d'un terrain sis à 
Marseille (Bouches-du Rhône) en vue de l'extension d'un collège 
d'enseignement technique de garçons. 





Par arrêté du 17 avril 1961, est déclarée d'utilité publique l’expro- 
priation du terrain « Piana », sis à Marseille (Bouches-du-Rhône), 
2, rue du Rempart, en vue de l’extension du collège d’enseignement 
technique de garçons 1293 de Marseille. 

Le terrain nécessaire à cette extension, d’une superficie totale 
de 4467 mètres carrés, tel au surplus qu’il est représenté sur le 
plan annexé au présent arrêté, sera acquis soit à l’amiable, soit 
par voie d’expropriation dans les conditions prévues par les ordon- 
nance et décret en vigueur. 

_ Les dépenses résultant de l'acquisition dudit terrain seront impu- 
tées sur les crédits ouverts à ce titre au budget du ministère de 
l'éducation nationale. 

La présente déclaration d'utilité publique sera considérée comme 
nulle et non avenue si l’exvropriation n’est pas accomplie dans un 
délai de cinq ans à dater de la publication du présent arrêté. 





Comité national de conciliation. 


Par arrêté du 22 avril 1961, est nommé en qualité de secrétaire 
général du comité national de conciliation M. Jacotin, inspecteur 
général des services administratifs 





MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS 
ET DES TRANSPORTS 


Décret n° 61-410 du 25 avril 1961 
relatif à la fermeture provisoire des ports algériens. 


——— 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des travaux publies et des trans- 
ports, 
Vu la convention de Genève du 9 décembre 1923 sur le régime 
international des ports maritimes, et notamment son article 16; 
Vu le décret n° 61-395 du 22 avril 1961, 


Décrète : 


Art. 1”. — Jusqu'à nouvel ordre, l'interdiction faite aux 
navires de commerce français de toucher les ports algériens 
est étendue aux navires étrangers. 


Art. 2. — Des dérogations à la règle générale édictée à 
l’article 1° ci-dessus ne pourront être ac que par décision 
commune du ministre des travaux publics et des transports 
et du ministre d'Etat chargé des affaires algériennes. 


Art. 3. — Le ministre des travaux publics et des transports, 
le ministre d'Etat chargé des affaires algériennes, le ministre 
des affaires étrangères, le ministre des finances et des affaires 
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économiques et le ministre des armées sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'application du présent décret, qui 
sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 25 avril 1961. 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
ministre des travaux publics et des transports 
par intérim, 
PIERRE GUILLAUMAT. 


Le ministre d'Etat chargé des affaires aigériennes, 
LOUIS JOXE, 


Le ministre des affaires étrangères, 
MAURICE COUVE DE MURVILLE. . 
Le ministre des armées, 
PIERRE MESSMER. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 





Décrets du 21 avril 1961 portant nomination 
d'administrateurs généraux de l'inscription maritime. 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre, du ministre ücs armées et du 
ministre des travaux publics et des transports, 

Vu la loi du 4 mars 1929 portant organisation des différents corps 
d'officiers de l’armée de mer ; 

Vu les décrets-lois des 28 décembre 1926 et 30 octobre 1935 portant 
ge du corps des ädministrateurs de Flinscription mari- 
time ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 1°, — M. l'administrateur en chef de 1'° classe de lins- 
cription maritime Maurel (Charles-Marie-Joseph) est nommé dans 
la 1'* section du cadre des officiers généraux de la marine au 
grade d’administrateur général de 2° classe, pour prendre rang du 
1°" mars 1961, en remplacement de M. l'administrateur général de 
2° classe Jolly, placé dans la 2: section. 


Art. 2. — Le Premier ministre, le ministre des armées et le 
ministre des travaux publics et des transports sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 21 avril 1961. 
C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 


Le ministre des travaux publics et des transports, 
ROBERT BURON. 
Le ministre des armées, 
PIERRE MESSMER. 


Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre, du ministre des armées et du 
ministre des travaux publics et des transports, 

Vu-la loi-du 4 mars 1929 portant organisation des différents corps 
d'officiers de Farmée de mer ; 

Vu les décrets-lois des 28 décembre 1926 et 30 octobre 1935 portant 
organisation du corps des administrateurs de linscription mari- 
time ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 
‘Art. 1%. — M. l'administrateur. en -chef: de 1'° s<iasse de ‘ins- 
cription maritime Saix (Edouard-Auguste-Olivier) est nommé dans 
la 1° section du cadre des officiers généraux de la marine au 
grade d’administrateur général de 2° classe, pour prendre rang du 
le mai 1961, en remplacement de M. l’administrateur général de 
2 classe Minet, placé dans la 2° section. 


Art. 2 — Le Premier ministre, le ministre des armées et le 
ministre des travaux publics et des transports sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 21 avril 1961. 

C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 


Le ministre des travaux publics et des transports, 
ROBERT BURON. 


Le ministre des armées, 
PIERRE MESSMER. 














— 


Complément à l'arrêté du 7 janvier 1959 relatif à la lari 
de fonctionnaires relevant du ministère des travaux E r 
ps vga et du tourisme en service dans les département 
outre-mer. 





Le ministre des travaux publics et des transports, le ministre 
des finances et des affaires économiques et le ministre délégué 
auprès du Premier ministre, 


Vu la loi n° 46-451 du 19 mars 1946 tendant au classement comme 
départements français de la Guadeloupe, de la Guyane française 
de la Martinique et de la Réunion, ensemble les textes qui l'ont 
modifiée ; 

Vu le décret n° 47-1778 du 10 septembre 1947, modifié par k 
décret n° 47-2399 du 29 décembre 1947, relatif aux conséquences 
en ce qui concerne les fonctionnaires et agents des services publics 
de la loi n° 46-451 du 19 mars 1946; ; 

Vu le décret n° 49-721 du 27 mai 1949 relatif à l'intégration dans 
les cadres du ministère des travaux publics, des transports et du 
tourisme du personnel du service des travaux publics des dépar. 
tements de la Guadeloupe, de la Guyane française, de la Marti. 
nique et de la Réunion, et notamment l’article 12, modifié par Je 
décret n° 59-93 du 7 janvier 1959, 


Arrêtent : 


Article unique. — L'arrêté du 7 janvier 1959 est complété comme 
suit en ce qui concerne la Guyane : 


« Pilotes du port de Cayenne. — Chauffeurs des voies navigables 
et des ports maritimes de commerce ». 


Fait à Paris, le 19 avril 1961. 


Le ministre des travaux publics et des transports, 
ROBERT BURON. 


Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
Pour le ministre délégué et par délégation : 


Le directeur général de l'administration 
et de la fonction publique, 
MARCEAU LONG. 


Pour le ministre des finances et des affaires économiques 
- et par délégation : 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
Pour le secrétaire d’Etat et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
MICHEL PONIATOWSKI. 





Autorisation d'ouverture de concours pour le recrutement d'instruc 
teurs techniques d'enseignement des écoles nationales de la 
marine marchande, 





Le ministre délégué auprès du Premier ministre et le ministre 


des travaux publics et des transports, 


Vu l’article 29 de la loi n° 51-598 du 24 mai 1951; 

Vu Flordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 relative au statut 
général des fonctionnaires ; 

Vu lordonnance n° 58-1016 du 29 octobre 1958 édictant des 
mesures destinées à favoriser l'accès des Français musulmans 
d’Algérie aux emplois publics de l'Etat ; 

Vu le décret n° 59-1319 du 16 novembre 1959 portant règlement 
d’administration publique relatif au statut particulier du personnel 
des instructeurs techniques d'enseignement des écoles nationales de 
la marine marchande ; Ë 

Vu l'arrêté interministériel n° 2447 AG/2 du 25 juillet 1960 fixant 
la nature et l'importance des épreuves et le programme du concours 
pour le recrutement du personnel des instructeurs techniques d’ensei- 
gnement des écoles nationales de la marine marchande ; 

Vu l'arrêté interministériel n° 2446 AG/2 du 25 juillet 1960 fixant 
la liste des épreuves facultatives réservées aux candidats français 
musulmans d'Algérie dans le concours d’accès à l’emploi d’instrut 
teur technique d’enseignement des écoles nationales de la marine 
marchande, 


Arrêtent : 


Art. 1. — Est autorisée au cours du second trimestre 1961 
l'ouverture d’un concours pour le recrutement de dix-huit instrut 
teurs techniques d’enseignement des écoles nationales de la marine 
marchande. 


Art. 2. — Sur ce contingent, un emploi est réservé aux Français 
musulmans d’Algérie dans les conditions prévues par l’ordonnanct 
du 29 octobre 1958 susvisée. 


Art. 3. — Le nombre de places mises au concours est réparii 
comme suit entre les différentes spécialités : 
Mécaniciens: treize places, dont une réservée aux candidats français 
musulmans. 
Electriciens : quatre places. 
Timonier-manœuvrier : une place. 
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Art. 4 — Un arrêté du ministre chargé de la marine marchande 
fixera les dates et lieux des épreuves. 


Art. 5. — Le directeur de l’administration générale et des gens 
de mer au secrétariat général de la marine marchande est chargé 
de l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Paris, le 20 avril 1961. 


Pour le ministre des travaux publies et des transports 
et par délégation : 
Le secrétaire général de la marine marchande, 
GILBERT GRANDVAL. 


Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
Pour le ministre délégué et par délégation : 


Le directeur général de l’administration 
et de la fonction publique, 
MARCEAU LONG. / 





Aviation civile. 





Par arrêté du 27 février 1961, M. Sarda (Guy), adjoint technique 
de la navigation aétienne (branche Exploitation et circulation 
aérienne), est détaché pour une durée maximum de cing ans, 
à compter du 1°" janvier 1961, auprès de l’aéroport de Paris, dans 
un emploi de sa compétence à la direction des études et travaux. 


SEEN RES ERRAERETTE EE RSS SERES SRE 








MINISTERE DE L'AGRICULTURE 


institution d'une commission administrative paritaire compétente 
à l'égard des préposés des eaux et forêts affectés dans les 
conservations métropolitaines. 


Le ministre délégué auprès du Premier ministre et le ministre 
de l’agriculture, 


Vu l’ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 relative au statut 
général des fonctionnaires ; 

Vu le décret n° 59-307 du 14 février 1959 portant règlement 
d'administration publique et relatif aux commissions administratives 
paritaires et aux comités techniques paritaires, notamment ses 
articles 4 et 26; 

Vu le décret n° 50-1612 du 30 décembre 1950, modifié par le 
décret n° 59-1206 du 19 octobre 1959, relatif au statut particu'ier 
du corps des prépôsés des eaux et forêts ; 

Vu le décret n° 60-456 du 6 septembre 1960 relatif à la fusion 
des corps techniques algériens des eaux et forêts et de la défense 
et restauration des sols avec les corps métropolitains correspon- 
dants ; 

Vu l'arrêté interministériel du 1°" juin 1960 portant institution 
d'une commission administrative centrale du corps des préposés 
des eaux et forêts auprès du directeur général des eaux et forêts ; 
Vu l'arrêté du 27 mai 1969 relatif aux commissions administra- 
tives paritaires locales pour le personnel de certains corps en 
service dans les départements d'outre-mer et relevant du ministère 
de l’agriculture, 


Arrêtent : 


Art. 17. — JIndépendamment des commissions administratives 
paritaires locales existant auprès des chefs des conservations 
des eaux et forêts des départements d'outre-mer, il est institué 
auprès du directeur général des eaux et forêts une commission 
administrative paritaire locale compétente à l'égard des préposés 
des eaux et forêts affectés dans les conservations métropolitaines. 


Art. 2 — La composition de cette commission est fixée comme 
suit : 
MEMBRES MEMBRES 
TITULAIRES 


SUPPLÉANTS 


a) Représentants du personnel : 
Chef de district spécialisé des eaux 
et ford di dés dit some 
Chef de district des eaux et forêts.. 
Sous-chef de district des eaux et 
fol  Gt dE de dt Len 
Agent technique breveté. des eaux et 
FOUR. UNS. dE, te AS 
Agent technique des eaux et forêts.. 


b) Représentants de l'administration... 


BIS sw © rw 


Er 
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Art. 3: — Sont dévolues à titre de compétence propre à cette 
commission administrative paritaire locale les attributions de la 
commission administrative paritaire centrale du corps des préposés 
des eaux et forêts en matière de : 

Notation. 

Discipline. 

Positions. 

Cessation définitive de fonctions. 

Exercice par le conjoint d’une activité privée lucrative, 


En outre, cette commission est consultée : 


Sur les propositions de titularisation ; 
Sur les demandes de mutation. 


Art. 4. — Les élections des représentants du personnel à la 
commission administrative paritaire locale visée par le présent 
arrêté s’effectueront suivant les modalités analogues à celles fixées 
par l'arrêté interministériel du 1° juin 1960 portant institution 
d’une commission administrative paritaire centrale pour le corps 
des préposés des eaux et forêts. 





Art. 5. — Les commissions administratives paritaires locales 
créées à la direction générale des eaux et forêts par l'arrêté 
interministériel du 4 avril 1951 sont supprimées. 


Art. 6. — Le directeur général des eaux et forêts est chargé 
de l’exécution du présent arrêté. 
Fait à Paris, le 19 avril 1961. 
Le. ministre de l’agriculture, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le chef de cabinet, 
MARCEL-FRANÇOIS KENEC’HDU. 
Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
Pour le Premier ministre et par délégation : 
Le directeur général de l’administration 


et de la fonction publique, 
MARCEAU LONG. » 





Comité de gestion du budget annexe des prestations sociales agricoles. 





Par arrêté du 19 avril 1961, sont nommés membres du comité 
de gestion du budget annexe des prestations sociales a À 
au titre de représentants des exploitants forestiers, présentés par 
la fédération nationale des syndicats d’exploitants, scieurs et indus- 
triels du bois: . 


En qualité de mèmbre titulaire: M. Blanchet, vice-président de 
cette organisation ; 

En qualité de membre suppléant : M. Point, président du syndicat 
des marchands de bois de Seine-et-Oise. 





Réglementation de la sortie des porcs vivants 
de certains départements. 





Par décision en date du 24 avril 1961, la liste des départements 
annexée à l'arrêté du 6 mars 1961 est établie comme suit : 


Bouches-du-Rhône, Cher, Maine-et-Loire, Vendée. 
La présente liste abroge et remplace celle publiée au Journal 
officiel du 9 avril 1961 (p. 3455). 


nnrnnarnmnranmmene -—empme 








MINISTÈRE DE L'INDUSTRIS 


Compteurs de masse de gaz. 





Le ministre de l'industrie, 


Vu la loi du 4 juillet 1837 rendant obligatoire en France le 
Système métrique, modifiée par la loi du 15 juillet 1944; 

Vu la loi du 2 avril 1919 sur les unités de mesure, modifiée par 
la loi du 14 janvier 1948 ; : 

Vu le décret du 28 février 1948 sur les unités de mesure ; 

Vu le décret du 30 novembre 1944 portant règlement d’adminis- 
tration publique en ce qui concerne le contrôle des instruments de 
mesure ; 

Vu le décret du 6 juillet 1934 assujettissant les compteurs de gaz 
à la vérification et au poinçonnage ; He à 

Vu l'arrêté du 30 octobre 1945 fixant les modalités d'application 
du décret du 30 novembre 1944 ; PRE 

Vu l'arrêté du 21 juin 1950 fixant les modalités d'application de 
l’article 2 du décret du 30 novembre 1944 ; ; . 

Sur le rapport de l'ingénieur général, chef du service des instru- 
ments de mesure, et du directeur des industries mécaniques et 
électriques, 
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Arrête : 


Art. 1°". — Les instruments qui déterminent directement la masse 
du gaz qui les traverse sont soumis à l’étude du service des instru- 
ments de mesure en vue de compléter le décret du 6 juillet 1934 
qui réglemente les compteurs de gaz. 


Art. 2. — Tout fabricant d'instruments visés à l’article précédent 
doit, conformément à l’article 2 de l’arrêté du 21 juin 1950, déposer 
à l'inspection générale du service des instruments de mesure un 
dossier présenté dans la forme des demandes d'approbation de 
modèle prévue à l’article 2 de Farrêté du 30 octobre 1945. 


Art. 3. — Le directeur des industries mécaniques et électriques 
et l’ingénieur général, chef du service des instruments de mesure, 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de lexééution du 
présent arrêté. 


Fait à Paris, le 20 avril 1961. 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. 





Transport et distribution d'énergie électrique. 





Par arrêté en date du 20 avril 
pe en vue de l’application des servitudes, les travaux d’éta- 
lissement des lignes d'énergie électrique ci-après énumérées : 

Ligne Lézignan—Portel et dérivations (Aude). — 20 KV. 

Ligne les Horts—Laouzas et dérivations (Hérault, Tarn). — 15 KV. 

1 à Ouest de l'aéroport de Bordeaux-Mérignac {Gironde). 





Conseil d'administration des Mines domaniales de potasse d'Alsace. 





Par arrêté du 24 avril 1961, est nommé membre du conseil d’admi- 
nistration des Mines domaniales de potasse d’Alsace, en. qualité 
de représentant du personnel, M. Hoffer (Albert), en remplacement 
de M. Kohler, admis à faire valoir ses droits à la retraite. 





MINISTERE DU TRAVAIL 


Désignation, à titre provisoire, de sociétés mutualistes pour gérer 
les bureaux départementaux prévus à l'article 8 du décret n° 61-295 
du 31 mars 1961. 





Le ministre du travail, 


Vu le code de la mutualité ; 

Vu les articles 1106-9 et 1106-10 du code rural ; 

Vu le décret n° 61-295 du 31 mars 1961 portant règlement d’admi- 
nistration publique pour l’application des articles 1106-9 et 1106-10 
du code rural (assurances maladie, invalidité et maternité des exploi- 
tants agricoles et des membres non salariés de leur famille) ; 


Sur la proposition du conseiller d’Etat, directeur général de la 
sécurité sociale, 
Arrête : 


Art. 1°. — A titre provisoire, les sociétés mutualistes ci-après 
désignées sont, sur la proposition de la fédération nationale de la 
mutualité française, chargées de gérer, pour le département de leur 
siège social, le bureau départemental prévu à larticle 8 du décret 
n° 61-295 du 31 mars 1961 susvisé : 

Caisse mutuelle médicale et familiale, n° 14-411, à Caen. 

Caisse chirurgicale mutuelle dü Gers, n° 32-152, à Auch. 

Caisse mutuelle chirurgicale de la Haute-Loire, n° 43-212, au Puy. 


per ur = md é mutuelle familiale de la Mayenne, n° 53-231, 
vai. 


Mutualité familiale de l'Oise, n° 60-572, à Beauvais. 


Caisse chirurgicale mutualiste de la Haute-Saône et du territoire 
de Belfort, n° 70-85, à Vesoul. 


Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de 
la République française. 


Fait à Paris, le 11 avril 1961. 


Le ministre du travail, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le conseiller d'Etat, directeur général de la sécurité sociale, 
ALAIN BARJOT. 





1961, sont déclarés d'utilité 
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Coefficients de ventilation des cotisations d'assurances sociales 





Le ministre du travail, - “re 
Vu le code de la sécurité sociale, et notamment l’article L. 182, 


Arrête : 


Art, 1°. — Les cotisations d'assurances sociales prévues à l’arti. 
cle L. 122 du code de la sécurité sociale encaissées postérieurement 
au 30 avril 1961 sont réparties comme suit entre les caisses de 
sécurité sociale : 

Caisses primaires : 

Gestion des risques (y compris le risque maladie des retraités), 
47,50 p. 100. 

Action sanitaire et sociale, 0,25 p. 100. 


Caisses régionales : 
Action sanitaire et sociale, 0,55 p. 100. 
Contrôle médical, 0,70 p. 100. 

Caisse nationale : 
Fonds national des assurances sociales, 50,70 p. 100. 
Fonds d’action sanitaire et sociale, 0,30 p. 100. 


Toutefois, jusqu’à la date fixée par l’arrêté prévu à l’article 42 
du décret n° 60-452 du 12 mai 1960, la fraction des cotisations affec. 
tée à la gestion des risques est fixée pour la caisse primaire à 
44,50 p. 100 et pour la caisse régionale à 3 p. 100. 


Art. 2. — Le conseiller d'Etat, directeur général de la sécurité 
sociale, est chargé de l'exécution du présent arrêté: 


Fait à Paris, le 17 avril 1961. 
PAUL BACON. 





Coefficients de ventilation des cotisations d'accidents du travail 





Le ruinistre du travail, 
Vu le code de la sécurité sociale, et notamment l’article L. 182 


Arrête : 


Art. 1°". — Les cotisations versées pour la couverture de la tota. 
lité des risques de l’assurance obligatoire des accidents du travail et 
maladies professionnelles sont réparties comme suit entre les 
caisses de sécurité sociale : 

Caisses primaires : 
Gestion des risques, 67 p. 100. 
Action sanitaire et sociale, 1 p. 100. 


Caisses régionales : 


Action sanitaire et sociale, 1 p. 100 
Contrôle médical, 2 p. 100. 


Caisse nationale : 


Fonds national des accidents du travail, 26 p. 100. 

Fonds de prévention des accidents du travail, 2 p. 100. 

Fonds d’action sanitaire et sociale, 1 p. 100. 

Toutefois, jusqu’à l'expiration du délai prévu au premier alinéa de 
l’article 51 du décret n° 60-452 du 12 mai 1960, la fraction des 


cotisations affectée à la gestion des risques est fixée pour la caisse 
primaire à 40 p. 100 et pour la caisse régionale à 27 p. 100. 


Art. 2. — Les cotisations versées, en application de l’article L. 491 
du code de la sécurité sociale, pour le personnel des entreprises 
autorisées à assurer elles-mêmes le service des prestations d’incs- 
pacité temporaire sont ventilées comme suit : 


Caisses primaires : 
Gestion des risques, 47 p. 100, 


Caïlsses régionales : 


Action sanitaire et sociale, 2 p. 100. 
Contrôle médical, 2 p. 100. 


Caisse nationale : 


Fonds national des accidents du travail, 43 p. 100. 
Fonds de prévention des accidents du travail, 4 p. 100. 
Fonds d’action sanitaire et sociale, 2 p. 100. 


Toutefois, jusqu’à l’expiration du délai prévu au premier alinéa de 
l’article 51 du décret n° 60-452 du 12 mai 1960, la fraction des 
sations affectée à la gestion des risques est fixée pour la 
primaire à 2 p. 100 et pour la caisse régionale à 45 p. 100. 


Art. 3. — Les taxes dues à titre de participation à ‘d'aliments 
tion du fonds commun des accidents du travail par les coll 
vités ou entreprises assumant directement la charge totale de la 
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réparation des accidents du travail sont affectées en totalité au fonds 
national des accidents du travail géré par la caisse nationale de 
sécurité sociale, 

Art. 4. — Les dispositions du présent arrêté sont applicables aux 
cotisations encaissées postérieurement au 30 avril 1961. 

Art. 5. — Le conseiller d'Etat, directeur général de la sécurité 
sociale, est chargé de lexécution du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 17 avril 1961. 

PAUL BACON. 





Conditions d’habilitation des organismes visés par le code de la 
mutualité pour être admis à la gestion de l'assurance maladie, 
maternité, invalidité des exploitants agricoles. 





Le ministre du travail, 


Vu le code de la mutualité ; 

Vu les articles 1106-9 et 1106-10 du code rural ; 

Vu Particle 5 du règlement d'administration publique n° 61-295 du 
31 mars 1961 ; 

Sur la proposition du conseiller d'Etat, directeur général de 
la sécurité sociale, 


Arrête : 


Art. 1°. — Les organismes mutualistes sont admis à la gestion 
du régime obligatoire d’assurance maladie, invalidité et maternité 
des exploitants agricoles et des membres non salariés de leur 
famille, institué par la loi n° 61-89 du 25 janvier 1961, sur l’habi- 
litation donnée par arrêté du ministre du travail conformément à 
l'article 11069 introduit dans le code rural par la loi susvisée. 


Art. 2 — L’habilitation prévue à article 1° ci-dessus ne peut 
être accordée, sur leur demande, et pour un département déter- 
miné, après- avis de la fédération nationale de la mutualité fran- 
çaise, qu'aux sociétés et unions de sociétés mutualistes ayant leur 
siège dans le département qui disposent d’une organisation matérielle 
et technique suffisante pour leur permettre d'effectuer les opéra- 
tions incombant aux organismes assureurs. 


Art. 3. — L’habilitation prévue à l’article 1°" ci-dessus ne peut 
être accordée, sur la demande des sociétés mutualistes intéressées, 
et pour un département déterminé, après avis de la fédération 
nationale de la mutualité française, qu’à leur section régulière- 
ment inscrite sur la liste électorale établie en vue des élections 
au comité départemental de coordination de la mutualité, et qui 
disposent, dans le départemeñt, d’une organisation matérielle et 
technique suffisante pour leur permettre d’effectuer les opérations 
incombant aux organismes assureurs. 


Art. 4 — La demande d’habilitation doit comporter l’engage- 
ment, pour l’organisme intéressé, de se conformer aux dispositions 
du règlement d’administration publique susvisé, en ce qui concerne 
particulièrement les rapports avec les bureaux départementaux, la 
constitution dans le département d’un service Spécial assurant notam- 
| ag la tenue de la comptabilité spéciale prévue à l’article 5 
e ce texte. 


Art. 5. — Le conseiller d’Etat, directeur général de la sécurité 
sociale, est chargé de l’exécution du présent arrêté, dont mention 
sera faite au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 25 avril 1961. 

Le ministre du travail, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le conseiller technique, 
JEAN CHEYLUS. 





Circulaire T. M. ©. 8/61 (VI) du 18 avril 1961 
relative aux « journées nationales de lutte contre le feu ». 





Paris, le 18 avril 1961. 


Le ministre du travail à Messieurs les inspecteurs divi- 
sionnaires du travail et de la main-d'œuvre et 
Messieurs les directeurs départementaux du travail 
et de la main-d'œuvre. 


J'ai l'honneur de vous faire connaître que le centre national de 
prevention et de protection organise les 12 et 13 mai 1961 des 
« journées nationales de lutte contre le feu » et que j'ai accepté de 
faire partie du comité de parrainage de ces journées. 

Le vendredi 12 mai sera consacré à la prévention du feu et à 
la lutte contre les incendies dans le commerce et l’industrie; le 
samedi 13 les feux dans les habitations particulières ou les exploi- 
lations agricoles et les incendies de forêts seront à l’ordre du jour. 

Far lettre circulaire en date du 1° mars 1961, M. le ministre de 
l'intérieur a invité MM. les préfets à constituer sous leur présidence 
Un Comité départemental des journées de lutte contre le feu, aux 
travaux duquel vous serez appelés à prendre part. 

Je tiens à vous signaler le prix que j’attache à ce que vos services 
äpportent aux organisateurs de ces manifestations toute l’aide qui 
Pourra leur être nécessaire. 





Vous voudrez bien à cette occasion signaler aux chefs des entre- 
prises importantes de votre circonscription l’intérêt qui s’attacherait 
à ce que des facilités puissent, dans toute la mesure du possible, 
être accordées à certains membres de leur personnel (par exemple 
le secrétaire du comité d’hygiène et de sécurité ou certains délégués 
particulièrement actifs dans le domaine dont il s’agit), notamment 
par des autorisations ne comportant pas de pertes de salaires, en vue 
de leur permettre de participer aux démonstrations prévues sur le 
pian local. 

D’autre part, il m’apparaîtrait souhaitable qu’une campagne soit 
entreprise pour que, dans tous les établissements où il existe un 
comité d’hygiène et de sécurité, la réunion trimestrielle de celui-ci 
la plus proche du 12 mai soit consacrée à la prévention du feu et 
à ia lutte contre les incendies. 

Il conviendra de rappeler qu’en application du paragraphe 3 de 
l’article 5 du décret du 1° août 1947 les comités d'hygiène et de 
sécurité ont pour mission d'organiser l'instruction des équipes 
chargées des services d'incendie et de sauvetage et de veiller à 
l’observation des consignes établies. 

Le chef du service de sécurité ou l’agent chargé des questions de 
sécurité aura à examiner si les prescriptions de la section III du 
décret du 10 juillet 1913 modifié relatives à la prévention des incen- 
dies sont bien observées dans l’établissement, en particulier les dispo- 
sitions de l’article 27 relatives aux moyens de secours et de l’artiéle 28 
concernant les consignes, les essais et des exercices. Une simple 
inspection des lieux suffira pour vérifier par exemple si les extinc- 
teurs sont faciles à atteindre, si les issues et dégagements destinés 
à l’évacuation du personnel sont libres, si les points d’eau sont 
accessibles, si les passages que devront éventuellement emprunter 
les sapeurs-pompiers ne sont pas encombrés, si des matières inflam- 
mables ne séjournent pas à proximité des issues des locaux et 
bâtiments. 


Enfin, il y aura lieu de rappeler que les mesures prises pour pré- 
venir et combattre les incendies ne peuvent être pleinement efficaces 
que si chaque membre du personnel sait ce qu’il devra faire en cas 
de sinistre afin que les moyens de premier secours soient rapidement 
mis en œuvre et que l’évacuation du personnel, et éventuellement du 
public, soit assurée sans panique. Des exercices au cours desquels le 
personnel sera appelé à se servir des moyens de premier secours et 
à exécuter les diverses manœuvres de sécurité illustreront ces 
préoccupations. Ces exercices devront avoir été précédés d’une 
vérification du matériel. 

Dans le cas des établissements occupant plus de 500 salariés, 
visés à l’article 4 de l’arrêté du 15 mars 1948, il serait souhaitable 
que, dans toute la mesure du possible, l'inspecteur du travail assiste 
à la réunion du comité d'hygiène et de sécurité et qu’un ingénieur 
conseil ou un contrôleur de sécurité du service de prévention de 
la caisse régionale de sécurité sociale soit invité à cette réunion, 
afin que soit assurée la meilleure coordination des efforts de tous 
ceux qui, à des titres divers, sont chargés de veiller à la sécurité 
des travailleurs. ; 

Le maître des requêtes au Conseil d'Etat, 
directeur général du travail et de la main-d'œuvre, 
PIERRE LAURENT. 





MINISTÈRE DE L'INFORMATION 


Conseil de surveillance de la radiodiffusion-télévision française. 





Par arrêté du 24 avril 1961, sont nommés pour une durée de 
un an: 

Président du conseil de surveillance de la radiodiffusion-télévision 
française : M. Jean Hourticq, conseiller d’Etat. 

Vice-président : M. Michel Plouvier, conseiller maître à la Cour 
des comptes. 

Membres du conseil : 

M. Marc Jacquet, député, rapporteur général de la commission 
des finances, de l’économie nationale et du plan. 

M. Marcel Pellenc, sénateur, rapporteur général de la commission 
des finances, du contrôle budgétaire et des comptes économiques de 
la nation. 

En cas d’absence ou d’empêchement, MM. Marc Jacquet et Marcel 
Pellenc seront suppléés respectivement par MM. Roland Nun- 
gesser, député, et Roger Houdet, sénateur, chargés, l’un et 
l'autre, de p nter, au nom des commissions susvisées, le 
rapport spécial sur la KR. T.F. 

M. le vice-amiral Conge, président du comité de coordination des 

télécommunications. 

M. Pierre-Henri Lenoir, chef du service administratif et financier 
au secrétariat général du Gouvernement. 

M. Jean Dessart, administrateur civil au ministère des finances et 
des affaires économiques. 
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M. Georges Elgozy, inspecteur général de l’économie nationale. 
M. Gilbert Martinet, directeur du budget. 
M. Robert Coste, ingénieur général des télécommunications. 


M. Louis Ponchon, secrétaire général de l'association des auditeurs 
de la radiodiffusion et des spectateurs de la télévision. 


M. JA. Pabin, président de la confédération des associations 
générales d’auditeurs et de téléspectateurs. 


‘ er Jacques Brunschwig-Bordier. inspecteurn général de l’adminis- 
ration. 


M. Henri de France, ingénieur. 


M. Paul Abram, vice-président du conseil supérieur de la radio- 
diffusion-télévision française. 








MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Listes d'aptitude aux emplois du personnel de direction 
des hôpitaux et hospices publics. 


Rectificatif au Journal: officiel du 23 avril 1961 : 
Page 3851, 1'* colonne : 


Liste d’aptitude aux emplois de 4’ classe. 


Après M. Dalex (Georges), attaché de préfecture, 
« M. Dolisi (René), attaché de préfecture ». 


(Le reste sans changement.) 
Page 3851, 2° colonne : 


ajouter : 


Liste d’aptitude aux emplois de 4° classe. 


Au lieu de: « M. Guenot (Jacques), inspecteur de la population 
et de l’action sociale », lire: « M. Cuenot (Jacques), inspecteur de la 
population et de l’action sociale ». 








INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLEE NATIONALE 


2" SESSION ORDINAIRE DE 1960-1961 








Démission d‘un député. 


Dans sa séance du 25 avril 1961, l’Assemblée nationale a pris acte 
de la démission de M. Moatti de son mandat de député. 


Modification à la liste des députés n'appartenant à aucun groupe. 
(41 au lieu de 42.) 


Supprimer le nom de M. Muatti. 


Désignation, par suite de vacance, de candidatures 
pour des commissions. 


(Application de l’article 25 du règlement.) 





Le groupe de l’Union pour la Nouvelle République a désigné : 


1° M. Raulet pour remplacer M. Fabre (Henri) dans la commission 
de la défense nationale et des forces armées ; 

2° M. Cheïlha (Mustapha) pour remplacer M. Saïdi (Berrezoug) 
dans la commission des lois constitutionnelles, de la législation et de 
l'administration générale de la République ; 

3° M. Kaddari (Djillali) pour remplacer M. Lurie dans la commission 
de la production et des échanges. 





Annulation de convocation de commissions. 


La réunion de la commission des affaires étrangères prévue pour 
le mercredi 26 avril 1961, à neuf heures trente, est annulée. 


La réunion de la commission des finances, de l'économie générale 
et du plan prévue pour le mercredi 26 avril 1961, à dix heures, est 
annulée. 











Convocation de la conférence des présidents. 
(Fixation de l’ordre du jour de l’Assemblée.) 





La conférence constituée conformément à l’article 48 du règlement 
est convoquée par M. le président pour le mercredi 26 avril 1961, à 
quinze heures trente, dans les salons de la présidence, en vue d’éta. 
blir l’ordre du jour de l’Assemblée. 





Réunion de commissions du mercredi 26 avril 1961, 





Conférence des présidents, à quinze heures trente. — Cabinet de 
M. le président. 


Commission des affaires culturelles, familiales et sociales, à 
neuf heures trente. — Salle Colbert. ' 


Commission de la défense nationale et des forces armées, À 
neuf heures trente. — Local du 7° bureau. 








SENAT 


2" SESSION ORDINAIRE DE 1960-1961 





Commission des affaires étrangères, de la défense 
et des forces armées. 





Séance du mardi 25 avril 1961. 


Présents. — MM. Edmond Barrachin, Maurice Bayrou, Jean 
Berthoin, le général Béthouart, Marcel Boulangé, Jean Brajeux, 
Roger Carcassonne, Pierre de Chevigny, le général Ganeval, Georges 
Guïlle, Raymond Guyot, Guy de La Vasselais, Le Bellegou, Jean 
Lecanuet, Marcel Lemaire, Le Sassier-Boisauné, Leygue, 
Jacques Méñard, Merred Ali, Pierre Métayer, Roger Morève, Jean 
Noury, Henri Parisot, Jean Péridier, le général Petit, Paul Piales, 
Edgard Pisani, Vincent Rotinat, Jacques Vassor, Michel Yver. 


Excusé. — M. Maurice Carrier. 
En congé. — M. Neddaf Labidi. 





Convocation de la conférence des présidents. 


——_—_—— 


La conférence des présidents prévue pour le jeudi 27 avril 1961, 
à onze heures, est annulée. 

La conférence constituée conformément à l’article 29 du règlement 
(vice-présidents du Sénat, présidents des commissions permanentes, 
présidents des groupes et, éventuellement, présidents des ir car 
spéciales intéressées) est convoquée par M. le président pour le 
mardi 2 mai 1961, à onze heures, au local 218. 2 





‘ 
Convocation de commissions. 
(Rectificatifs.) 





La réunion de la commission des finances, du contrôle budgétaire 
et des comptes économiques de la nation prévue pour le mercredi 
26 avril 1961, à dix heures (salle de la commission), est annulée et 
reportée au mercredi 3 mai 1961, même heure, même salle, même 
ordre du jour. 


La réunion de la commission des lois constitutionnelles, de légis- 
lation, du suffrage universel, du règlement et d'administration géné- 
rale prévue pour le mercredi 26 avril 1961, à quinze heures (salle 
n° 207), est annulée et reportée au mercredi 3 mai 1961, à dix heures, 
même salle, même ordre du jour. 





Annulation de convocation de commission. 





La réunion de la commission des affaires économiques et du plan 
prévue pour le mercredi 26 avril 1961, à dix heures, est annulée. 





Réunion de commissions du mercredi 26 avril 1961. 





Commission des affaires sociales, à dix heures. — Salle n° 215. 
Commission spéciale « Redevance d'équipement », à quinze heures. — 
Salle n° 215. 
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AVIS ET COMMUNICATIONS 











Ministère des finances et des affaires économiques. 


Avis relatif au niveau de l'indice du coût de la construction 
au premier trimestre 1961. 





L'indice du coût de la construction applicable au calcul des boni- 
fications d’épargne-construction prévu par l’article 2 de la loi 
n° 53-321 du 15 avril 1953 s'établit à 143 au premier trimestre 1961 
sur une base 100 au quatrième trimestre 1953. 

Conformément aux termes de l’article 8 du décret n° 53-880 du 
22 septembre 1953 portant règlement d’administration publique 
relatif à l’épargne-construction, cette valeur de l'indice est appli- 
cable aux versements et retraits opérés au cours du deuxième 
trimestre 1961, au titre de l’épargne-construction. 


+ 





Ministère des travaux publics et des transports. 


Avis de vacance d'un poste d'expert technique 
à l'Organisation de l'aviation civile internationale. 





Le secrétaire général de lOrganisation de l'aviation civile inter- 
nationale (O0. A. C. L) communique qu’il recherche des candidats 
pour un poste d’expert technique pour la section de l'exploitation 
à Montréal. 


L'attention des candidats est attirée sur les fonctions et les 
compétences désirées indiquées ci-après : 

Poste. — Expert technique (exploitation) ; classe P. 4 (adminis- 
trateur de 1'° classe). 

Traitement, — Brut annuel: 9.140--12.500 dollars canadiens ; net 
annuel: 7.300—9.500 dollars canadiens, plus une majoration de 
poste (indemnité de vie chère non sujette à la retenue tenant lieu 
d'impôt sur le revenu ni à la retenue au titre de la caisse des 
pensions), fixée actuellement comme il suit : 

Sans charge de famille : 1.215 dollars par an. 

Avec charge de famille : 1.825 dollars par an. 

Affectation. — Direction de la navigation aérienne, sous-direction 
Vol, section de l’exploitation et des enquêtes sur les accidents. 

Titres et qualités : 

1. Formation. — Formation universitaire ou équivalente, 

2. Expérience. — Connaissance approfondie et solide expérience 
de l'exploitation technique des aéronefs, notamment expérience 
récente des fonctions du pilote de ligne, acquise de préférence au 
niveau encadrement. 

3. Langues. — Maîtrise de l’une des langues officielles de l’Orga- 
nisation (qui sont le français, l’anglais et l’espagnol). La connais- 
sance de l’une ou des deux autres langues officielles conférerait un 
avantage. 

4. Aptitudes générales. — Aptitudes à organiser et diriger un secteur 
spécialisé de lactivité de l'Organisation, à prendre des décisions 
ou donner des avis sur la solution de problèmes concernant la 
politique à suivre ou son application pratique et à rédiger en 
conséquence des études, rapports ou autres documents. La connais- 
sance des méthodes administratives et des affaires internationales 
serait souhaitable. 


Instance supérieure. — Chef de la section de l’exploitation et des 
enquêtes sur les accidents. 


Fonctions : 


l. Analyser des propositions et faire des études techniques dans 
le domaine de exploitation des aéronefs et recommander des 
mesures en conséquence. 

2. Rédiger des notes pour diverses catégories de réunions de 
lO. A. C. I. ainsi que des textes destinés à être incorporés dans 
les annexes, procédures pour les services de navigation aérienne, 
manuels ou circulaires. 

3 Remplir les fonctions de secrétaire à des sessions de divisions 
et des conférences de navigation aérienne, à des réunions régionales 
et aux groupes d’étude et groupes d'experts de la commission de 
navigation aérienne. 

4 Effectuer des missions auprès d'Etats ou participer à des 
réunions d’autres organisations internationales, selon les instructions 
+4 peuvent lui être données, et rédiger des rapports en consé- 

nce. 

9. Etudier les progrès réalisés dans le domaiïñe de l’exploitation 
technique des aéronefs et leur influence sur les pratiques et procé- 
ures décrites dans les annexes et dans d’autres documents de 
Organisation. 

6. Rédiger des textes indiquant l’état de la mise en application 
ts annexes et des procédures pour les services de la navigation 
aérienne. 

.T Remplir telles autres fonctions apparentées qui peuvent lui 
tlre confiées à l’occasion. 
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Les candidatures françaises sont à présenter dans les conditions 
suivantes : 

1° Les fonctionnaires ou agents de l'Etat qui ne sont pas actuelle. 
ment en service à l'O. À. C. L doivent faire parvenir leur candi- 
dature au secrétariat général à l'aviation civile (Service des orga- 
nisations aéronautiques internationales [S. O. A. L}) par l’intermé. 
diaire de leurs chefs hiérarchiques. Ceux-ci voudront bien, en 
transmettant les candidatures, d’une part donner leur appréciation 
sur les candidatures et d’autre part faire connaître si le détache. 
ment temporaire ou le départ des intéressés pourrait être accepté ; 
ils en préciseraient alors les modalités administratives. 

Les indications ainsi données devront figurer sur des feuilles 
séparées de la demande des candidats. « 

Le secrétaire général à l'aviation civile (S. O. A. L) s’entendra 
avec le ministre des affaires étrangères pour assurer la transmis- 
_ officielle à Montréal de toutes les candidatures de cette 
nature. 

2° Les fonctionnaires ou agents de l'Etat en position de détache- 
ment à l'O. À. C. L et les personnes n’appartenant pas à l’adminis- 
tration doivent faire acte de candidature soit directement auprès 
de FO. À. C. L (International Aviation Building, Montréal, Canada), 
à 2 brntosan-ents du secrétariat général à l'aviation civile 
(S. O. A. L). 


Tout candidat est tenu de remplir, en trois exemplaires, un 
formulaire de demande d’emploi fourni par l'O. A. C. L 

Des formulaires de ce modèle seront remis par le secrétariat 
du S. O. A. I., 93, boulevard du Montparnasse, Paris (pièce 16) 
personnes qui en feront la demande, Les candidats pourront égale- 
ment consulter dans les bureaux de ce secrétariat le code du 
personnel de l’O. A, C. L 

La date limite pour la réception des candidatures au siège de 
l'O. A. C. I. à Montréal est le 31 mai 1961; il s’ensuit que toute 
candidature qui parviendrait au S. O. A. L après le 15 mai 1961 ne 
pourrait plus être acceptée pour une transmission officielle. 


—+-06 2 














Ministère de l'agriculture. 


Avis de concours pour le recrutement de personnel enseignant 
à l'institut national agronomique. 





Le concours sut titres et sur épreuves annoncé au Journal officiel 
du 26 février 1961 pour le recrutement d’un assistant d’agriculture 
à l'institut national agronomique sera ouvert le 23 mai 1961, au siège 
de cet établissemer:t. 

Tous renseignements complémentaires pourront être fournis sur 
demande adressée soit au directeur de l'institut national agrono- 
mique, 16, rue Claude-Bernard, Paris (5°), soit au ministère de l’agri- 
culture (direction générale de l’enseignement et de la vulgarisation 
[sous-direction de l’enseignement], 1°" bureau), 78, rue de Varenne, 
Paris (7°), où les candidatures devront parvenir avant le 13 mai 1961, 


—  +0+— 





Ministère de la santé publique et de la population. 


Avis de concours pour le recrutement de deux commis 
à l'hôpital psychiatrique de Laragne (Hautes-Alpes). 


Un concours sur épreuves aura lieu le 12 juin 1961 pour le 
recrutement de deux commis à l’hôpital psychiatrique de Laragne 
(Hautes-Alpes). 

Peuvent être admis à participer à ce concours : 

1° Les candidats des deux sexes titulaires du brevet d’études du 
premier cycle du second degré ou d’un diplôme équivalent et âgés 
de dix-sept ans au moins et de trente ans au plus au 1‘ janvier de 
l’année du concours, cette limite d’âge étant toutefois reculée 
les conditions prévues à l’article L. 810 du code de la santé publique ; 

2° Les fonctionnaires et agents de l'Etat ou des collectivités locales 
remplissant les conditions d’âge définies au 1° ci-dessus et ayant 
accompli deux années au moins de services publics ; ; 

3° Les agents des établissements d’hospitalisation, de soins ou de 
cure publics en fonctions à la date du 11 juin 1959 et comptant au 
moins deux années de services hospitaliers. 


Les candidats doivent jouir de leurs droits civiques, posséder la 
nationalité française depuis cinq ans au moins (sous réserve des 
dispositions de l’article 64 du code de la nationalité française) et 
n'être atteints d'aucune maladie ou infirmité incompatible avec 
l'exercice des fonctions de commis. 


Les candidats masculins doivent en outre se trouver en position 
régulière au regard des lois sur le recrutement de l’armée. 

Les demandes d’admission au concours doivent être adressées 
avant le 12 mai 1961 au directeur départemental de la population 
et de l’action sociale des Hautes-Alpes, cité Desmichels, à Gap, qui 
adressera aux personnes en faisant la demande toutes indications 
utiles concernant notamment le programme des épreuves et la 
liste des pièces À produire par les candidats pour la constitution de 
leur dossier, 
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Avis de concours sur titres pour le recrutement de deux agents 
+ 2 99 au centre hospitalier régional de Montpellier 
(Hérault). 





Un concours sur titres est ouvert pour le recrutement de deux 
ue principaux au centre hospitalier régional de Montpellier 
(Hérault). 


Peuvent présenter leur candidature les commis des établissements 
d’hospitalisation, de soins ou de cure publies comptant au moins 
six ans de fonctions en cette qualité. 

Les demandes, accompagnées de toutes pièces justificatives de la 
situation adrainistrative du candidat, doivent être adressées, dans le 
délai de quinze jours à compter de la publication du présent avis, 
au directeur général du centre hospitalier régional de Montpellier. 





Avis de vacance d'un de médecin adjoint au sanatorium 
du Petit-Arbois (Bouches-du-Rhône). 


Un poste de médecin adjoint est vacant au sanatorium du Petit- 
Arbois (Bouches-du-Rhône). 


Peuvent être candidats : 

1° Les médecins adjoints en fonctions dans un sanatorium public ; 

2° Les médecins à temps complet en fonctions dans un dispensaire 
antituberculeux public, à la condition d’avoir figuré sur une liste 
d'aptitude aux fonctions de médecin des services antituberculeux 
p par le décret du 12 juin 1948 ; 

3° Les médecins qui figurent sur la dernière liste d’aptitude établie 
à la suite du concours sur épreuves et sur titres du 8 décembre 
1960 ainsi que les candidats inscrits sur les listes précédentes à qui 
un poste de sanatorium public ou de dispensaire n’a pu être offert. 


Les candidatures devront être adressées, dans un délai de trois 
semaines à compter de la publication du présent avis, au ministère 
de la santé publique et de la population (direction de l’administration 
générale, du personnel et du budget), 7, rue de Tilsit, Paris (17°). 

Il est signalé aux candidats que des renseignements sur les condi- 
tions de logement, etc., seront fournis par le médecin directeur du 
sanatorium dans lequel un poste se trouve vacant. Il leur est recom- 
mandé de solliciter immédiatement ces renseignements. 


Les praticiens n’occupant pas un poste public sont priés de joindre 
à leur candidature : 

1° Un certificat établi par un médecin assermenté (médecine 
générale) indiquant qu’ils ne sont atteints d’aucune maladie ou 
infirmité incompatible avec l'exercice des fonctions de médecin des 
services antituberculeux et que l’examen orienté particulièrement 
vers le dépistage des maladies cancéreuses, des maladies mentales 
et de la poliomyélite n’a mis en évidence aucune manifestation 
morbide ; 

2° Un certificat établi par un médecin phtisiologue agréé spécifiant 
s’ils sont actuellement indemnes de toute affection tuberculeuse ou 
considérés comme définitivement guéris. 





Avis de vacance d’un de chef de bureau 
au centre d'Evreux (Eure). 





Est envisagée la vacance d’un poste de chef de bureau au centre 
hospitalier d’Evreux (Eure). 


Peuvent faire acte de candidature : 
Les secrétaires de direction des établissements de cure publics 


comptant 509 lits ou plus de 500 lits. , 
Les chefs de bureau des établissements d’hospitalisation, de soins 


ou de cure publics. 

Les-cteistss de direction des établissement de cure publics de 
moins de 500 lits comptant au moins six ans de fonctions soit en 
+ 6 À soit en qualité d’adjoint des cadres hospitaliers ou 
rédacteur. 

Les adjoints des cadres hospitaliers comptant au moins six ans de 
fonctions soit en cette qualité, soit en qualité de secrétaire de 
er ga d'établissement de cure de moins de 500 lits ou de rédac. 
eur. 

Les demandes doivent être adressées au directeur du centre 
hospitalier d’Evreux dans le délai de quinze jours à compter de Ja 
publication du présent avis. 





Avis de vacance du poste de directeur de l'hôpital-hospice 
de Remiremont (Vosges). 





Est actuellement vacant le poste de directeur de l’hôpital-hospice 
de Remiremont (Vosges), 3° classe, 2° tour. 

Peuvent présenter leur candidature : 

1° Les directeurs des hôpitaux et hospices publics comptant de 
201 à 500 lits et les directeurs d’établissements annexes des centres 
hospitaliers des villes siège d’une faculté de médecine ; 

2° Les agents oecupant depuis trois ans au moins un emploi de 
sous-directeur ou de directeur économe d’hôpitaux et hospices publics 
de plus de 100 lits et comptant au moins six ans de fonctions dans 
le grade de sous-directeur ou de directeur économe ; 

3° Les directeurs des hôpitaux et hospices publics de 
plus de 50 lits comptant au moins six ans de fonctions dans le grade 
de sous-directeur ou de directeur économe et qui raient à Ja 
date du 5 août 1960 sur la liste d'aptitude prévue à cle 92 du 
décret du 17 avril 1943 ou qui ont été reclassés dans l'emploi de 
directeur économe au titre des dispositions de la loi n° 56-792 du 
4 août 1956. 

Les demandes, accompagnées de toutes pièces justificatives de la 
situation administrative du candidat, doivent être adressées, dans le 
délai de quinze jours à compter de la publication du présent avis, 
au ministère de la santé publique et de la population (direction de 
l’administration générale, du personnel et du budget, 3° bureau), 
7, rue de Tilsit, Paris (17°). 


Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix 


Le Préfet, Directeur des Journaux officiels. 
Henes MOREL 














COTE DES CHANCES 


En nouveaux francs. 


















































—— À 
DERNIERS COURS EXTRÈMES 
cure cotés PAYS DEVISES  - PARITÉ COURS: LFRITES colés à la Bourse 
en Bourse. J «@) du 25 avril 1961. 
4,9050 RO r 1 dollar U.S. A. 4,93706 4,90 4,9740 4,9060 4,9040 
4,9625 nn ds AS 1 dollar canadien. A ER CS PE GR Pen 4,9660 4,9610 
2,305 Côte française des Somalis. . ..… 100 francs Djibouti. 2,30281 2,2625 2,3430 2,318 ME ar 
39,15 OU PES AP 100 pesos mexicains. 39,4965 RES ER M 39,15 
123,550 Allemagne occidentale.......... 100 deutsche marks. 123,4265 121,590 125,290 
18,819 RE obèse pie so 100 schilling. 18,98869 7025 19,2790 18,805 18,795 
ES se ct rien ea se 100 francs belges. 9,87412 9,727 10,023 9,7860 9,7800 
70,990 UT ee EE 100 couronnes danoises. 7147763 704275 725335 70,950 70,860 
13,7125 |Grande-Bretagne................ 1 livre sterling. 13,82376 13,6220  14,0265 13,7135  13,7070 
RE. ist gra édassede . 1.000 dires. 7,899296 7,78395  8,01610 7 7,9010 
68,560 D ns ce 100 couronnes norvégiennes. 69,1188 68,055 70,155 68,575 68,490 
136,500 RL LR ss tee à florins. 136,3828 136,500 136,300 
17,120 CT ORNE ù 17,17238 16,85 17,5020 17,120 17,095 
95,150 TT QU CNRS OS 100 couronnes suédoises. 9543513 96,8646 95,020 9.950 
113,470 OS. TU. it. ii, ES 100 francs suisses. 112,9033 110,119 115,810 113,440 113,385 
69,08 Tchécoslovaquie ................ 100 couron. tchécoslovaques. 68,57027 68 69,08 69,08  .....- 
Maroc ss... …..... 1 dirham nn mue 0,9756 Zone C. F. A. ….... ..... 100 franes Ç.F.A............ ..….. 2 
D LE Se CS 5 0 5: 11,7549 Rébe CPR TES, 100 francs C.F.P. ....... D EVER 5,50 








(4) Pour le dollar U. S. À. et la couronne tchécoslovaque, cours limites d'intervention de la Banqu 


e de France. 


Pour chacune des autres devises, cours résultant des limites d'intervention sur le dollar, fixées par l'institut émelteur de la monnaie 
considérée d’une part et la Banque de France d'autre part. 
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# ANNONCES 
pe LES ANNONCES SONT REQUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
ne Compte chèque posta! 1.01400, Paris, 
ics de 
oit en ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 
rs ou 
ns de . 
À. L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 
entre : , 
é À 24.623 24.741 4.852 24.859! 10.298 40.32% 40.310 40.478 
TIR ACES FIN ANCIERS 24.985 25.001 25.002 25.076! 40.510 40.515 40.541 40.643 
25.114 25.143 25.308 2.24| 40.622 40.677 40.705 40.738 
25.310 25.390 25.551 25.602! 40.832 40.861 40.901 40.991 
— 25.627 3.74 25.754 26.004 | 11-018 11.060 41.099 44.120 
ù 26.008 26.043 6.073 26.137! 41.123 41.127 41.142 44.980 
SOCIETE CIVILE POUR LE RECOUVREMENT DE RENTES 26.100 26.257 CE 26.6 316 MST AUS M5 
5: 515 26.641 26.672! 41.605 628 41.619 44.679 
oi } DUES PAR LA COMPAGNIE DU CHEMIN DE FER DU NORD | és is 20 %6.741| ATAS 41756 41.772 44.700 
pres ARS 7 178 2.97 me 27.0) 27.029 Ho #.8% 11.699 i1.871 
.072 27.12 21.167 27,180 { .063 .105 42,106 
Cent onzième tirage. 21.368 O21.4H 4% MMM! 4162 RS 4293 42428 
nt de 77.162 27.496 7.55 2.59! 2.546 2er 12.659 42.724 
entres : æ ini 27.674 27.677 21.682 27.695! .708 42.776 42.809 42.875 
Amorlissement au 3e juilles 1962 270 772 MTS 78! 43.096 43360 42467 43.509 
loi de 1.718 91.795 V.82% 71.916 5.515 5.6 13.851 43.869 
ubli mûs parts sorties tirage du 4 avril 1961. 27.994 27.999 28.027 28.072! 44.8 .069 44.106 44.165 
ans À Liste numérique des 2.439 house er sur M1 00 2970 8.155! 44ASF 44908 41266 44.927 
61 156 166 1721 13.367 13.373 13.108 13.137 28.559 28.594 28.707 28.740! 44.328 44335 44.310 44.382 
ies de 287 289 361 634! 13.514 13.554 13.562 13.572 28.718 28.764 28.772 8.82: 44.996 44.492 415% 44.549 
grade 646 719 810 PO! 13.661 13.692 13,695 13,786 28.861 28.806 28.906 28.911! 14.616 4621 4iGù 44.755 
| à la 967 4.037 1.129 1.223] 13.857 13.992 11.063 14.175 29.083 29.086 29.226 29.353! 44.758 44.811 44.861 45.089 
92 du 1.293 4.205 1.359 1.471, 44.323 4.327 14.394 14.406 20.357" 29.440 29.473 99.483! 45.352 45.351 49.365 45.387 
loi de 1517 1.52 1.563 1652! 44.413 41.455 44.163 14.474 29.562 29.574 29.506 29.606! 45.405 45.454 45.542 45.592 
92 du 1656 1.662 1.682 1.683! 11.549 41.610 11.656 14.721 29.640 29.763 29.856 29.877! 45.611 45.72% 45.72% 45.751 
1.790 . LT 182 1.400! 15.752 14.917 15.00 15.081 29.886 29.908 29.927 3.047! 45.791 45.954 16.116 46.495 
dela 12 2008 2032 2070! 15.435 15.139 15.145 19.164 | 39.049 30.075 30.160 30.19%! 46.208 46.26% 416.294 46.340 
e 3 (81 2.089 2.090 2.128} 15.177 15.261 15.267 15.270 30.208 30.263 30.35% 30.349! 46.466 46.517 46.521 46.545 
ans le 991 2995 2302 2317) 15.349 15.364 15.369 15.421 30.509 30.623 30.667 ‘0.673! 46.621 46.621 46.761 46.875 
tavis, D Oise 2593 2661 2.670! 15.49% 15.158 15.506 15.590 30.729 30.752 30.77 0.794! 46.943 46.08% 47012 47.014 
on de 3 671 3 83? 2.847 2.992! 15.539 15.581 15.856 415.910 30.828 30.864 30.908 31.192! 47.027 47.066 47.070 47.006 
reau), 3001 3.006 3.035 3.134! 15.960 16.001 16.049 46.044 31.245 32.261 31.297 H.116! #7.164 47.353 47.374 47.380 
3192 3.969 3.302 3.364! 16.118 16.191 16.289 46.298 31.450 31.463 1.533 M.534! 47.392 47.176 47.501 47.665 
3307 3664 3.735 3.759! 16.317 16.327 16.332 16.444 31.559 91.569 M.686 M.757! 47.69 47.721 47.73% 47.778 
me 3762 3855 3.906 4.046! 16.574 16.596 16.693 16.7 31.934 31.967 1.970 %.000! 47.811 47.8 47.901 47.937 
4.095 4.156 4.178 1.253} 16.830 16.881 16.952 46.977 2.073 A6 2.119 196! 47.966 47.904 48.066 48.082 
1.281 4.293 4.318 4.343} 16.992 17.002 17.045 17.09% 32.135 32.155 32.158 32.169! 48.092 48.102 48.152 49.356 
HAT 4.466 4.506 4.599! 47.102 17.116 17.204 17.259 9.187 22.367 2.977 3.408! 48.473 48.4 ESSAIS 48.567 
mers 4.600 4.626 4.714 4.830! 47.301 17.373 17.375 17.406 2.46 BST 25% 2.541! 48.725 48.751 48.772 48.801 
Eest 4.965 5.096 5.050! 17.495 47.511 17.525 17.513 2.592 22.616 2.625 3.701! 48.810 48.837 48.92 48.977 
5.090 3.137 5.177 5.208 | 17.595 7.66% 417.702 47.741 32.706 32715 32.716 3.707! 48.982 49.036 49.048 49.066 
5.219 5.278 5.322 5.356} 17.754 417.765 17.71% 417.803 32.959 32.863 32.00% 32.927! 49186 49.925 49950 49.970 
3.427 5.444 5.198 5.533} 17.818. 17.835 17.876 417.923 32.954 32.059 33.024 33.161! 49.272 49.902 419.320 49.39% 
3.073 9.679 5.729 5.782] 17.993 17.986 17.991 18.048 39.973 OM.906 922 9277} 49.565 4JO.5RS 40.728 49.749 
5.854 5.889 5.921 5.962} 18.077 18.199 18.136 18.173 33.366 33.478 33.497 33.608! 419.828 19.885 19.931 49.970 
5.987 6.023 6.075 6.090! 18.274 18.35 18.400 18.475 33.71% 33.748 33.76 32.768! 49.996 50.055 50.186 50.19% 
ns 6.117 6.261 6.269 6.446! 18.541 418.582 18.622 18.691 39.783 38.817 3.819 33.97%! 50.267 50.27 50.12% 50.477 
6.167 6.888 6.507 6.62! 18.740 18.919 18.823 18.833 33.882 33.081 33.996 23.997) 50.482 50.860 50.956 350.960 
ÊMES 6.811 6.813 6.818 6.865} 18.874 18.924 18.935 18.969 34.008 34.087 94.242 34.240! 51.065 SAS 51.119 54.182 
se 6.935 7.104 7.174 7.196| 18.993 19.086 19.137 19.144 54.988 O4.906 34.317 3-20! 51.192 51.240 51.304 51.308 
961. 1.906  7.3%5 _7.M9 7.468 19.907 19.221 19.960 19.989 34.401 34.442 34.676 24.697! 51.419 51.560 51.568 54.700 
—— 1.17 71.553 1.618 7.629!) 19.333 19.348 19.399 19.511 34.715 34.776 34.701 34.804! 51.754 51.820 51.912 54.952 
7.614 7.651 7.665 7.667} 19.513 19.557 19.619 19.720 34.834 34.861 JARS2 34.087! 51.984 52.016 52.058 52.068 
9040 7.769 7.83% 7.853  7.934| 149.773 19.796 19.811 19.865 34.988 35.014 35.049 25.056} 52.105 52.177 52.227 52.946 
9610 8.021 8.05% 8.064 8.102} 19.874 419.809 419.92 19.924 35.111 35.146 35.151 35.207! 52.416 52.392 52342 52.403 
és 8.112 8.139 8.146 8.159! 19.974 19.981 20.005 20.060 35.247 35.954 33.380 5.160! 52.428 52.459 12.462 52 483 
Le 8.176 8.99% 8.228 8.280! 20.095 20.101 20.22 20.241 35.500 , 35.540 35.558 35.500! 52.492 52.506 52.645 52.722 
525 8.357 8.394 8.196  8.435| 20.246 20.988 20.377 20.151 35.651 35.652 35.675 25.681! 52.736 52.991 53.143 53.156 
795 8.516 6.584 6.763  8.906| 20.525 20.531 20.585 20.781 35.740 35.965 35.903 36.008! 53.188 53.411 53.120 53.432 
7800 8.915 8.955 8.967 9.057 | 20.850 20.852 20.864 20.899 36.026 36.092 36.370 36.104} 53.46 5359 53 561 33.569 
860 9.12 9.355 9.38 9.393| 2.078 1.087 21.099 21.249 6.431 36.450 36.487 36.544! 53.571 53.612 53.642 53.690 
7070 SAS 9.555 9.612 9.647! 21.293 21.909 21.317 21.391 36.601 36.675 36.725 36.827! 53.709 53.715 53.871 53.894 
9010 9.711 9.946 10.060 10.148! 21.344 21.373 1.433 21.459 36.82% 36.974 37.03 37.070! 53.935 54.067 54.107 54.116 
490 10.195 10.155 10.174 10.184! 21.470 91.474 21.524 21.529 37.081 37.004 37.230 37.2M| 54149 SARA 521 54.243 
,300 10.207 10.473 10.587 410.62! 21.761 21.820 21.877 21.999 37.301 37.351 27.300 97.510! 54.425 54.499 54526 54.527 
095 10.690 10.741 10.714 40.797! 21.967 21.973 22.004 22.002 37.620 31.670 31.678 31.60! 54.572 5.755 54.801 54.807 
950 10.807 10.901 10.945 10.946. 22.029 22.231 22.233 22.241 37.703 37.739 37.783 31.419! 54.810 54.820 54.821 55.010 
385 (05 11.066 11.126 11.128! 92.956 22.976 2298 922.416 31.808 37.902 38.029 38.039! 55.063 55.211 55.277 55.286 
11.399 11.374 11.389 11.390 | 22.565 22.649 22.668 22.676 118 38.242 38.270 38.21) 55.301 55.305 53.401 53.420 
2 11.116 11.486 11.528 | 22.706 22.886 22.807 22,9% 38.283 38.425 38.430 3S4M| 55.532 55.546 55.574 ‘35.609 
= NO 115% 11.667 11.12 11.924| 23.050 23.090 23.15 23.258 38.432 28.479 30.517 38.527| 59.625 15.649 35.652 55.681 
2 11.095 11.986 42006 12.04) 23.961 23.261 23.340 23.458 38.594 18.621 38.778 38.786! 55.739 55.710 55.707 55.872 
12.012 12,066 12.120 12.122! 99.563 23.617 23.627 23.680 38.705 39.841 38.911 39.274| 55.806 5.085 39.907 56.023 
sw 12.185 412.909 412.398 12.951! 23.697 23.756 23.764 23.797 39 202 39.318 39.368 39.387) 56.163 56.167 56.239 56.246 
tn DURS 12.447 12.571 12.577] 923.863 23.888 23.904  23.9%6 39.427 39.443 39.487 39.519! 56.255 56.256 56.312 56.316 
51 126% 12707 12.70! 23.975 24.054 24.091 21.116 39.545 39.585 29.623 39.829! 56.317 56.354 56.442 56.617 
aie M 12765 12.791 12805 12.815! 94.119 21.123 21.202 21.26 39.838 39.883 39.808 39.045! 56.726 56.796 56.871 56.974 
aus (2816 12995 412.968 13.008 | 24.955 24.296 24.317 24.385 39.968 40.035 40.089 40.149} 57.007 57.019 57.043 57.060 
5 D 1109 13.138 13.453 13.336! 24.397 24.477 21.553 21.618 40.120 40.204 40.261 40.269! 57.098 57.101 57.137 57.246 
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ss à A 22 0 ati = ce pe.“ 
57.290 57.353 57.372 6,738 97:08 97.167 97.197 | 109.625 109.681 109.827 109, 
7.506 57.558 57.571 76.841 97.365 97.114 97.478 | 109.850 109.863 109.891 | 110.4; 
7.117 57.714 951.814 7.026 97.490. 97.568 97.613 | 110.174 110.197 110.229 110,92% 
57.89% 57.911 57.914 .185 97.622 97.704 97.712] 110.474 110.518 110.545 110 .607 
58.112 58.19% 59.777 . 396 97.778 97.974 97.978 | 110.65 110.709 110.739 110.776 
58.227 58.242 58.270 .099 98.198 908.239 908.352 |110.821 110.824 110.870 110.89 
58.401 58.005 58.707 .621 98.382 98.412 98.494} 110.914 110.990 111.052 111.108 
58.764 58.800 58.878 .739 98.627 98.632 98.661 | 111.109 111.125 111.129 111.455 
58.928 58.085 59.087 .910 98.936 99.074 99,141 1111.196 111.210 111.249 111,995 
59.299 59.359 59.366 77,981 99.290 99.247 99.273/111.256 111.302 111.385 111.46 
59.467 59.473 59.59% -069 99.386 99.445 99.496! 111.537 111.551 111.585 111.68 
59.676 59.704 59.726 .303 99.637 99.646 99.695! 111.671 111.676 111.687 111.697 
59.756 59.761 59.793 78.159 99.809 99.820 99.872 111.710 111.724 111.728 111,729 
59.848 59.890 59.962 18.714 100.102 100.182 100.233] 111.742 111.756 111.79 111.848 
59.999 60,128 60,171 9.044 100.276 100.280 400.292 | 111.956 112.014 112.045 112.0%0 
60.259 60.23 60.360 9.310 100.310 100.341 100.356 | 112.914 112.240 112.352 112,908 
60.486 60.566 60.665 1 531 100,443 100.477 100.584 |112.614 112.725 112.735 112.7%% 
60.813 G0.831 60 860 oo | 723 100.770 100.7 100.829 | 112.891 112.943 112.945 112.94 
60.928 60.961 61.009 035 | 9.952 100.898 :100.912 100.968 | 112.990 113.080 113.162 113,952 
614.041 61.095 61.106 2 | 80.350 101.123 101.157 101.164! 113.278 113.338 113.349 113.770 
61.309 61.436 61.506 0.476 101.338 101.418 101.437! 113.475 113.478 113.483 113.19 
61.552 61.590 61.620 .638 104.520 101.575 101.586! 113.523 113.545 113.572 113,76 
61.609 61.606 61.82% .787 101.649 101.773 101.774 113.761 113.765 113.897 113.848 
61.856 61202 61 947 :208 101.854 101.880 401.956 | 113.955 113.956 113.959 113.04 
62.00 62.02% 62.072 057 102.003 102.02 102.134 | 114.000 114.001 114.012 114.099 
62.098 62.106 62.166 21 102.956 102.294 102.350 | 144.202 114.222 114.285 114.90 
62.194 62.255 62.277 404 102.432 102.449 102.618 | 114.927 114.956 114.360 114.411 
62.366 62.503 62.511 0) 102.691 102.803 102.926 | 114.449 114.496 114.500 114.559 
62.53% 62.553 62.615 .797 103.053 102.104 103.154 | 114.607 114.658 114.679 114.7% 
62.610 62.869 62.921 2,000 103.219 103.255 103.309 | 114.817 114.855 : 114.890 114.804 
63.078 63.214 63.272 2,510 103.516 103.630 103.666! 114.912 114.913 114.937 115.064 
63.416 63.441 63.467 2.720 103.781 103.794 103.800 | 115.170 115.219 115.245 115.924 
63.492 63.49 63.509 2,956 103.879 103.883 103.920! 115.298 115.329 115.336 115.37 
63.901 63.978 63.982 3.063 103.927 103.981 104.016 | 115.414 115.542 115.522 115.55 
64.103 64.144 64.185 3.380 104.031 104.057 104.335 | 115.596 115.848 115.881 115.89 
64.200 64.211 64.255 3.529 101.356 104.358 104.424 | 115.969 116.084 116.105 116.146 
64.319 641.103 64.419 3.674 104.464 104.560 104.728 | 116.185 116.200 116.364 116.94 
64.69 64.716 64.740 3.838 104.830 104.872 104.921 | 116.532 116.540 116.658 116.90 
64.828 64.849 64.904 18 105.040 105.069 105.400 | 117.058 117.095 117.137 117% 
64.978 65.019 65.026 1.512 105.157 105.186 105.289 1117.333 117.388 117.437 117.51 
65.128 65.131 65,135 . 188 105.316 105.350 105.386 | 117.518 117.558 117.608 117.618 
65.344 65.957 65.497 .082 105.443 105.571 105.620 | 117.677 117.769 117.778 117.851 
65.497 65.522 65.779 5.172 105.687 106.799 105.805 | 118.034 118.035 118.166 118.27 
65.3 65.96 G6.06t 239 105.905 106.002 106.044 | 118.299 118.331 118.356 118.9 
66.180 66.210 66.308 5.301 106.092 106.204 106.259 |118.504 118.564 118.572 118.578 
66.332 (6.42  66.5% .618 106.309 106.452 106.470 | 115.698 118.740 118.839 118.8% 
66.708 66.842 67.003 .809 106.522 106.583 106.623 | 118.915 118.946 118.994 119.210 
67.131 67.132 67.160 115 106. 12 106.730 106.755 | 119.907 119.424 119.463 119.49 
67.392 67.440 67.460 122 106. 106.950 106.952 | 119.515 119.650 119.691 119.704 
67.518 67.527 67.546 549 107 106 107.108 107.416 | 119.744 119.841 119.858 119.946 
67.670 67.824 67.841 619 107.161 107.162 107.165 120.084 120.139 120.335 120.414 
67.864 67.875 67.888 792 107.461 107.482 107.586 | 120.466 120.605 120.623 120.622 
67.985 68.001 68.057 962 107.650 107.667 107.681 | 120.613 120.654 120.750 120.804 
68.085 68.132 68.192 7.056 107.753 107.875 107.803 | 120.864 120.911 120.927 120.92 
D ST 1.280 108.009 108.035 108.078] 120.069 120.980 121.068 121.118 
68.581 68.731 68.744 412 108.116 108. 108.142 1 121.218 121.369 121.370 121.4 
68.775 68.851 68.846 -16 108.237 108.352 108.428 | 121.43 121.439 121.419 121.590 
68.950 68.957 68.980 967 108.456 108.596 108.601 | 121.651 121.667 121.777 121.78 
69.016 69.043 69.177 .144 108.663 108.691 108.784 121.850 121.861 121.862 122.046 
69.203 69.210 69.249 277 108.830 108.862 108.974 | 422.073 122.079 122.346 122.372 
69.299 69.313 69.495 8.427 109.068 109.127 109.130 422.445 122.462 122.507 122.556 
69.483 69.486 69.502 947 109.183 109.184 109.248 1122.595 122.636 122.795 122.80 
69.659 69.663 Le 161 109.250 109.311 109.390 | 122.833 122.808 122.091 122.048 
69.747 69,753 69.754 9.281 1497 Al ! 22.972 12. 22.902 

De D Do A 109.427 109.448 109.607! 122.972 122.990 1 

70.099 70.176 70.180 9.547 

70.258 70.263 70.324 .730 

70.677 70.762 70.801 .787 

70.941 71.019 74.042 .922 COMPAGNIE IMMOBILIERE ALGERIENNE 
pin 7. Le d La : SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 4.360.000 NF 

74.401 74.425 re .927 SIÈGE SOCIAL: 222, RUE DE LYON, ALGER 

71.442 71.551 71.56: H .031 ta . o 5106 

71.706 71.707 71.762 l934 Registre du commerce: Alger n° 51068. 

71.859 71.864 Et .403 

71.964 72.076 72.09% .501 ; 

72 401 72.166 72.191 T4 Obligations 5,25 0/0 juillet 1955 de 100 NF nominal, 
72.334 72.353 72.371 .904 

72.453 72.487 72.515 2.269 A 

72.647 72.719 72.812 466 Echéance 1° juillet 1961. 

73.039 13.065 73.079 601 

73.130 73.134 73.165 784 

73.194 73.198 73.283 819 Sixième tirage (6° amortissement). 

73.358 73.471 73.189 116 

73.647 73.663 73.664 3.344 

2 Le Arr 4 Tirage du 10 avril 1961 

3.899 73.96 74.01 3.65 

74.051 74.131 14.164 3.850 33.001 à 34.729 rs 
74.216 71.333 74.355 208 Ces 1.729 obligations désignées par le sort sont remboursable 
74.536 74.553 74.637 4.635 

74.747 74.812 74.832 .695 

75.199 75.112 75.142 4.990 

75.177 75.178 75.209 .138 Liste de rappel des titres amortis antérieurement 

75.324 75.328 75.336 5.239 et restant à rembourser 

75. 184 75.556 75.572 5,098 4 

75.637 75.660 75.675 5 4 Année 1956. Année 1959. * 
75.850 75.863 75.957 06.935 E 192014 à. 41975 — 
75.999 : 76.013 76.027 96. 492 46.001 à 46.03 = 25 . 

76.076 16-080 7 en o| % LR Année 1958. Année 1960. 

76.174 76.245 76.261 96.7 L' fa 
76.437 76.463 76.501 96.887 11.426 à 41.484 = 59 36.926 à 37.000 15 
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_Aucu 
tirage. 
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1961 


109,841 


110,158 


110,2% 
110.607 
110.776 


114.726 


115. 461 
115.559 
115.8% 
116.146 
116.374 
116.900 
117.24 
1147.51 
117.618 
117.851 
118.237 
118.37 
118.578 
118,876 
119.210 
119.491 
119.701 
119.946 
120.414 
120.692 
120,804 
120.942 
121.148 
121.424 
121.530 
121.782 
122.046 
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SJURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 





ENTREPRISES ALBERT COCHERY 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 13.860.000 NF 
SIÈGE SOCIAL: 6, RUE DE ROME, PARIS 
R. C.: Seine no 54-B 2353. 


Obligations 4 0/0 1945 de 50 NF. 





LISTE NUMERIQUE 


1 Des séries ant les 89 oblligations sorties au deuxième 


tirage (16° amortissement) effectué le 19 avril 1961 (191 titres 
ayant été rachelés d'autre part par la société en vue de cet 
amortissement) ; 

20 Des séries comprenant des obligations sorties antérieurement 
et non encore remboursées, 
















NUMÉROS NUMÉROS 
sement. 

131 à 140 20/5/60 || 1.391 à 1.400 20/5/64 N3.911 à 3.920 20/5/60 

3 à 330 » 60!!4.561 à 1.570 » 61 |}4.061 à 4.070 » 60 

353 » 60 !ggtt à 1.820  » 6111.39 à 4.400  » 60 

FA à + | : 1.971 à 1.980  » 61/|141.401 à 4.0 » 60 

DS m0 à 602-001 à 2.010  » 604.834 à 4.840 + 61 

554 à 560  » 60 N2.271:à 2.280  » 61 ||5.071 à 5.080. » 60 

SU à 580 » 6012871 à 2.880 » 605.181 à 5.190  » 60 

854 à 860 » 60||2.99t à 3.000  » 61 ||5.399 à 5.400  » 61 

971 à 980 » 61113.041 à 3.050  » 60 |15.401 à 5.410  » 61 

1.161 à°1.170  » 60 !|!3.621 à 3.630  » 61|5.454 à 5.460 » 60 
1.29 à 1.300 » 60 ||3.641 à 3.660  » 61 15-651 à 5.660 » 60 











CROUPEMENT DES INDUSTRIES DE FORAGES 
ET DE « SERVICES » PETROLIERS (GIFOR) 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1.680.006 NOUVEAUX FRANCS 

SIÈGE SOCIAL: #1, AVENUE DE L'OPÉRA, PARIS (2e) 
Registre du commerce : Seine n° 57-B 19079. 


Obligations 5 1/2 0/0 mai 1959 de 200 NF nominal, 








Echéance du 15 mai 1961. 


Deuxième tirage effectué le 20 mars 1961 pour amortissement 
de 3.692 obligations. 
La liste ci-dessous comprend: 
) En caractères gras, la série sortie au deuxième tirage; 


fa La série sortie au tirage antérieur et non encore totälement 
remboursée, 





nr —— — ——.] 


NUMÉROS ANNÉE 
extrêmes de la série.|de remboursement. 





NUMÉROS 
extrêmes de la série.|de remboursement. 


ANNÉE 





47.968 à 51.744 1961 66.021 à 69.717 1960 








x Aucun titre n'était frappé d'opposition à la date du deuxième 
Irage. 





Numéro du coupon devant être attaché au titre. 


Remboursement 1960 {1er lirage), coupon na 2, 15 mai 49,61. 
Remboursement 1961 (2e tirage); coupon n° 3, 15 mai 1962. 


L 


Je Au pu désignées par le sort sont remboursables à raison 
22% NF dans tous les sièges, succursales ou agences: 


g la Banque de Paris et des Pays-Bas, 3, rue d’Antin, Paris (2°): 
Du Crédit lyonnais, 19, boulevard des Italiens, Paris "(2e k: 
: S 1 commercial de France, 103, avenue des Champs-Elysées, 
ris 
De la Société générale pour favoriser le dévelop 
commerce et de l’industrie en France, 29, boulevard 
Paris (9e); 
De la Banque nationale pour le commerce et l’industrie, 46, bou- 
levard des Italiens, Paris (9°); 
s | Comptoir national d’escompte de Paris, 14, 
aris ! 
De la Banque industrielle de lPAfrique du Nord, %, avenue de 
l'Opéra, Paris (1er); 
De la Soctété lyomnaise de dépôts et de crédit industriel, 8, rue de 
la République, Lyon (1er); 
De l’Union européenne industrielle et financière, 4 et 6, rue 
Gaillon, Paris (2°); 
e MM. Worms et C*, 45, boulevard Haussmdnn, Paris (9). 


ent du 
aussmann, 


rue Bergère, 





PUBLICITÉ 


CONCERNANT 


les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle 





Signification publique. 





M. Werner Koletzki, machiniste, demeurant à Terville, route de 

Marspich, représenté par Me Lorang, avocat à Thionville, actionne 
Mme Werner Koletzki, née Marlène-Adèle Jansch, ayant demeuré 
à Marspich, 48, route de la Fenderie, actuellement £ans domicile 
ni tolènee connus, our excès, sévices et injures graves, et 
requiert de prononcer le divorce d'entre les époux Koletzki-Jansch 
aux torts exclusifs de l'épouse, avec toutes les conséquences de 
droit, et de la condamner. aux dépens. 

M. Koletzki (Werner) assigne Mme . Werner Koleizki aux débats 
oraux qui auront lieu le lundi 19 juin 1961, à qualorze heures, 
devant le tribunal de grande instance de Thionville, avée sommia- 
tion de constituer avocat admis près ledit tribunal. 


La présente publication vaut signification publique. 
Greffe du“tribunat de grande instance. 
Thionville, le 20 avril 19%61 
Le ‘greflier: du tribunal de grande instance. 








AVIS DIVERS 





BANQUE DE PARIS ET DES PAYS-BAS 


SOCIËÈTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 120.012.000 NOUVEAUX FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: 3, RUE D'ANTIN, PARIS (2°) 
R. C.: Seine n° 54-B 5515. — L. B. F. n° 24. 


Avis aux actionnaires. 





MM. les actionnaires sont convoqués en assemblée générale 
ordinaire annuelle, conformément aux dispositions de l’article 31 
des statuts, pour le jeudi 18 mai 1961, à 16 heures, salle Gaveau, 
45 et 47, rue La Boétie, à Paris, en vue de délibérer et statuer 
sur l'ordre du jour suivant : 


ORDRE DU JOUR 


1° Rapport du conseil d'administration; _ rapports des commis- 
saires ; 

2° Approbation des comptes de l'exercice 1960; fixation du divi- 
ende ; 

3° Nomination d'un administrateur ; 

4° Ratification de la nomination d’un administrateur ; 

5° Ratification de la nomination d'un censeur ; 

6° Fixation du montant de l'allocation + ur au conseil d'admi- 
nistration à titre de jetons de p 

7° Fixation du montant de l'allocation nue aux censeurs à 
titre de jetons de présence ; 

8° Opérations visées à l'article 40 de la loi du 24 juillet 1867. 


Tout actionnaire, quel que soit le nombre d'actions de 50 NF 
et de 100 NF qu'il possède, a le droit de prendre part à cette 
assemblée ou de s'y faire représenter par un mandataire ayant 
lui-même le droit d'en faire partie, muni d’un pouvoir régulier, 
à condition que ce pouvoir soit déposé au siège social deux jours 
au moins avant la date de l'assemblée. 

Toutefois, pour être admis à assister à l'assemblée ou à s'y 
faire représenter, les actionnaires auront à justifier au préalable 
de leur qualité: 

1° En ce qui concerne leurs actions nominatives, par l'inscription 
desdites actions sur les registres de la société cinq jours au moins 
avant la date de l'assemblée ; 

-2° En ce qui concerne leurs actions au porteur : 

Soit en les déposant cinq jours au moins avant la date de 

l'assemblée : 


Au siège social, à Paris, 3, rue d’Antin; 

À la succursale de Marseille, 37, cours Pierre-Puget : 

A la succursale d'Alger, 18, ‘avenue Claude-Debussy : 

Aux succursales d'Amsterdam, Bruxelles, Casablanca et Genève, 
où des formules de pouvoir et des cartes d'admission sont, dès à 
présent, tenues à leur disposition ; 

ant 
en À -— 


Soit, si ces actions sont déjà en dépôt aill 
taires d'immobiliser lesdites actions et 

non DEN ds Auot Het en cou ee 

date de l'assemblée. 

Le conseil d'administration. 








3928 





DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 





Mlle Saucisse (Eveline-Emilienne), secrétaire, demeurant à Saint- 
Mandé (Seine), 94, rue de la République, née au Havre (Seine- 
Maritime) le 1°" juillet 1923, dépose une requête auprès du garde 
re a ou à l'effet de substituer à son nom patronymique celui 

urisse. 








M. Benhammo (Edouard-Elie-Léon), né à Alger le 21 juillet 1901, 
demeurant 5, rue Eugène-Robe, à Alger, agissant tant en son 
nom personnel qu’au nom de ses filles mineures: Marlène-Julia- 
Estelle, née à Alger le 5 novembre 1952, et Betty-Dominique- 
Roberte, née à Alger le 3 août 1955, dépose une requête auprès 
du garde des sceaux à l'effet de substituer à son nom patro- 
nymique celui de Aimont ou Aimond. 


Mme veuve Levy Hatchuel (Seté-Cécile), née le 1° avril 1901 
à Aïn-Témouchent, Oran (Algérie), domiciliée 72, rue Omar-Riffi, 
à Casablanca (Maroc), dépose une requête auprès du garde des 
sceaux à l'effet de substituer à son nom patronynrique celui de 
Lorville ou Lesville, 


ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 








DECLARATIONS 
(Décret du 16 août 1901) 





27 mars 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Pithiviers. 
Amicale laïque sportive et culturelle de Gaubertin. But: défense 
de l'école laïque ; pratiquer la solidarité et entretenir des relations 
amicales entre ses membres; encourager la pratique de l'éduca- 
tion physique et des sports. Siège social: école pubiique de Gau- 
bertin (Loiret). 


21 mars 1961. Déclaration à la sous-préfecture d’Oloron. La Diane 
navarraise. But: favoriser le repeuplement en gibier par l'éle- 
vage, assurer la protection par la destruction des nuisibles et ja 
répression du braconnage et permettre une exploitation ration- 
nelle de la chasse sur les terrains de l'association, Siège social: 
mairie de Navarrenx (Basses-Pyrénées). 





31 mars 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Villeneuve-sur- 
Lot. Karting-Club montayralais. But: formation d'un club de 
karting ; introduire et promouvoir à Montayral des compétitions ; 
encourager la pratique de ce sport. Siège social: mairie de Mon- 
tayral (Lot-et-Garonne). 


4 avril 1961. Déclaration à la préfecture de police. Association 
pour la défense de la place du Marché de Neuilly-sur-Seine. But : 
maintien de l'espace libre de la place du Marché de Neuilly-sur- 
Seine. Siège social: 16, place du Marché, Neuilly-sur-Seine. 


7 avril 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Mirande. Comité 
des fêtes. But: grouper amicalement la jeunesse de la commune 
et organiser des fêtes et distractions diverses. Siège social: mairie 
de Saint-Elix-Theux (Gers). 


8 avril 1961. Déciaration à la sous-préfecture de Mirande. Cercle 
d’information agricole des planteurs de tabac, But: améliorer le 
niveau économique et social des exploitations de ses adhérents et 
contribuer à l'amélioration de la situation économique des exploi- 
tations agricoles et de son rayon d'action. Siège social: mairie 
de Ségos (Gers). ‘ 


11 avril 1961. Déclaration à la préfecture de l'Hérault. Cantine 
scolaire des écoles publiques de Ganges. But: administrer et 
gérer la cantine scolaire créée, aménagée et mise à sa disposition 
par la municipalité de Ganges; éventuellement, administrer et 
gérer toute autre cantine dont la création s’avérerait nécessaire 
au profit des écoles publiques de Ganges. Siège social: iocaux 
des écoles publiques et du collège d'enseignement générai, rue 
des Ecoles, à Ganges. 


12 avril 1961. Déclaration à la préfecture des Alpes-Maritimes. 
Association des chefs de famille et amis de l’école laïque. But: 
aide morale et matérielle à l'école et aux élèves. Siège social: 
école de Blausasc. 
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12 avril 1961. Déciaretion_ à la préfect Bouches-du- PR: 
Comité d'intérét du qu _Noailles- RAT es rom 

se des intérêts du quartier, Si al: Le Ë 
71, la Canebière, Marseille. _ — 





13 avril 1961. Déclaration à la préfecture de police. Club Renais. 
sance. But : organisations de réunions et conférences sur problé. 
mes historiques. Siège social: 115, rue de la Pompe, Paris. 


m4 avril 1961. pere pe de cmd de police. Cercle d'es. 
rime rosnéen, But : ue de l'escrime. Siège social: 22, 
du Général-Leclerc, ns don Blé re Su 


13 avril 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Châtellerault. 
L'Arme blanche de Châtellerault, But: pratique de l'escrime aux 


trois armes. Siège social: 59, rue Creuze, Châtéllerault (Vienne), 





14 avril 1961. Déclaration à la préfecture de la Somme. Associa. 

tion culturelle et artistique Ferodo, . But: instruire en 

rm vu pig Siège social: Société anonyme française du Ferodo, 
miens. , : 





14 avril 1961. Déclaration à la préfecture des Côtes-du-Nord. 
Pétanque-Club binicais. But: pratique du sport. Siège social: 
chez M. Giraudon, 17, boulevard Clemenceau, Binic. 


14 avril 1961. Déclaration à la préfecture de Quimper. Société 
nautique de la baie de Concarneau. But: grouper toutes les 
activités nautiques de plaisance à Concarneau et dans ses envi- 
rons, et notamment voile, motonautisme, pêche, canoë, kayak, 
plongée sous-marine, etc. Siège social: mairie de Concarneau. 


14 avril 1961. Déclaration à la préfecture des Bouches-du-Rhône, 
Sporting-Club ouvrier de Vaufrèges. But: éducation physique, 
pratique de tous les sports et du plein air. Siège social: bar 
Vaufrèges, 234, route Léon-Lachamp, Marseille. 





15 avril 1961. Déclaration à la préfecture de la Charente-Mari- 

time. Foyer culturel laïque de Lagord. But : éducation de la jeu- 

pendant social: chez le président, M. Caillaud (Georges), à 
gord. 


15 avril 1961. Déciaration à la préfecture de la Loire. Société 

des amicales laïques et du sou des écoles de Bourg-Argental. But: 

assurer la défense et le soutien de l’école laïque, aide matérielle 

ra un 2 aux enfants. Siège social: école publique, Bourg- 
gental. 


17 avril 1961. Déclaration à la préfecture de la Creuse. Conseil 
départemental des parents d'élèves des écoles publiques de la 
Creuse. But: veiller à la défense des intérêts matériels et moraux 
de l'école laïque et de ses élèves. Siège social: fédération des 
œuvres laïques, rue Ingres, Guéret. 


17 avril 1961. Déclaration à ia préfecture des Côtes-du-Nord. 
Club des chasseurs sous-marins des côtes d'Armor. But: dévelop- 
per et favoriser par tous moyens appropriés, sur le plan sportif 
et accessoirement artistique ou scientifique, la connaissance du 
monde subaquatique ainsi que la pratique de tous sports et acti- 
vités subaquatiques et connexes, notamment la chasse sous- 
marine et la plongée en scaphandre. Siège social : chez M. Morvan, 
12, rue du Général-Leclerc, Saint-Brieuc. 


19 avril 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Corbeil-Esson- 
nes. Club hippique de Montgeron. But : favoriser le développement 
de l'équitation. Siège social : 32, rue d'Yerres, à Montgeron (Seine- 
et-Oise). 


20 avril 1961. Déclaration à la préfecture des Alpes-Maritimes. 
La Licorne. But : organisation d'activités récréatives et éducatives 
par les moyens suivants: cinéma, art dramatique, conférences. 
Siège social: salle des fêtes, la‘ Turbie. SE" 


21 avril 1961. Déclaration à la préfecture de l'Hérault. Culture et 
loisirs familiaux au village. But: épanouissement de la personne 
humaine par l'organisation de loisirs culturels. Siège social: rue 
Gélibert, Montbazin. 





MODIFICATIONS 





14 avril 1961. Déclaration à la préfecture de police. Le Foyer 
des jeunes du 20° arrondissement transfère son siège social du 
20, passage Ronce, Paris, au 11 bis, rue de Milan, Paris. 


on | 





Paris.  — Intprimerie de: Journaux officiels, 26, rue Desaix. 
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